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PREAMBULE

Le présent rapport présente le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations pour le Projet d’Alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU).

La démarche suivie pour l’élaboration du CPRP a été basée sur la collecte d’information et de la documentation existante. 

Le travail de terrain, réalisé essentiellement au niveau de Kinshasa, a été organisé et effectué, en étroite concertation et participation des Spécialistes des questions Environnementales et Sociales de la REGIDESO en vue d’avoir une idée sur les réalisations attendues dans le cadre de ce projet et de déterminer ainsi les impacts qui pourraient nuire aux populations pressenties être affectées par les activités du projet PEMU.

Le présent document est composé de :

· un rapport général ;

· sept annexes:

	annexe 1
	:
	TDRs pour la préparation des plans de recasement 

	annexe 2
	:
	Feuille sociale de projet

	annexe 3
	:
	Enquête de recensement (Réinstallation limitée ou générale)

	annexe 4
	:
	Fiche de compensation prévisionnelle

	annexe 5
	:
	Formulaire d’enregistrement des plaintes

	annexe 6
	:
	Accord des négociations d’indemnisation

	Annexe 7
	:
	Liste bibliographique


Concernant le rapport général, il est présenté conformément à la structure et le contenu requis par la politique opérationnelle OP 4.12 de la Banque Mondiale, les termes de référence de l’étude et la méthodologie d’intervention de l’offre technique du consultant. Il comprend à cet égard les parties suivantes :

· Description du projet ;

· Cadre juridique et institutionnel ;

· Impacts potentiels du projet sur les personnes et les biens et principes de mitigation ;

· Processus de préparation de la réinstallation ;

· Eligibilité, évaluation des biens et taux de compensation ;

· Participation des communautés au processus de réinstallation ;

· Mécanismes de traitement des plaintes et conflits ;

· Consultation et diffusion de l'information ;

· Responsabilités pour la mise en œuvre ;

· Plan d’exécution ;

· Budget et financement ;

· Suivi et évaluation

DEFINITIONS CLES 
Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP).  Le document qui présente les principes de réinstallation involontaire et de compensation, les arrangements organisationnels et les critères de conception qui devront être appliqués au PEMU, en accord avec les lois de la RDC et la politique opérationnelle de réinstallation de la Banque Mondiale.

Ce cadre donne les orientations  pour la préparation du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) et du Plan de Réinstallation et de compensation (PR).
Plan d’Action de Réinstallation (PAR)
Document dans lequel un promoteur de projet ou une autre entité responsable définit les procédures et mesures qu’il ou elle entend suivre et prendre en vue d’atténuer les effets négatifs, d’indemniser les pertes et de procurer des avantages en termes de développement aux personnes et communautés affectées par son projet d’investissement.

Plan de Réinstallation et de compensation (PR)

Document dans lequel un promoteur de projet ou une autre entité responsable définit les procédures et mesures qu’il ou elle entend suivre et prendre en vue d’indemniser les pertes en revenu et de procurer des avantages en termes de développement aux personnes et communautés affectées par son projet d’investissement.
Compensation : Paiement en numéraire ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous les biens (terres, structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus à cause d’une déclaration d’utilité publique.

Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de sexe, ethnie, âge, handicaps physiques ou mentaux ou, de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se trouver affectés de manière plus importante par le processus de déplacement et de réinstallation ou, dont la capacité à réclamer ou à bénéficier de l'assistance à la réinstallation et autres avantages peut se trouver limitée.

Personne Affectée par le Projet (PAP): Les individus, les ménages et les communautés dont les moyens d'existence se trouvent négativement affectés à cause de la réalisation d'un projet du fait (i) d'un déplacement involontaire ou de la perte du lieu de résidence ou d’activités économiques; (ii) de la perte d'une partie ou de la totalité des investissements (biens et actifs); (iii) de la perte de revenus ou de sources de revenus de manière temporaire ou définitive, ou (iv) de la perte d'accès à ces revenus ou sources de revenus. 

Les PAP ne sont pas forcément tous déplacés du fait du Projet. Parmi les PAPs:

· Certains sont des personnes physiquement déplacées,

· D'autres sont des personnes économiquement affectée.

Personnes physiquement affectées: Personnes ayant subi une perte de l'hébergement et des biens du fait des acquisitions de terres par le Projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les Personnes Physiquement Déplacées doivent déménager du fait du Projet.

Personnes économiquement affectées: Personnes ayant subi une perte de sources de revenu ou de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines ressources (terre, eau, parcours), du fait de la construction ou de l'exploitation du Projet ou de ses installations annexes. Les Personnes Economiquement Déplacées n'ont pas forcément toutes besoin de déménager du fait du Projet.

Sous-Projet: Chacune des composantes du PEMU.
RESUME EXECUTIF
Le présent document constitue le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations établi pour le Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU). Ce document répond aux exigences de la réglementation de la République Démocratique du Congo (RDC) ainsi qu'à celles de la Banque Mondiale détaillées dans la politique OP 4.12 « Réinstallation Involontaire ».
L’objectif de ce programme qui s’étend sur une période de cinq ans est d’amélioré rapidement la situation financière de la REGIDESO. Pour cela, il vise essentiellement deux objectifs suivants :
· Augmenter substantiellement la production d’eau, qui est largement inférieure à la demande potentielle ;

· Réduire les pertes de facturation d’eau dans les réseaux de distribution et les branchements.
Les principales actions attachées à chacun de ces objectifs sont les suivantes :

1. Dans le domaine de l’augmentation de l’accessibilité à l’eau, il est prévu la réhabilitation des ouvrages de production et les stations de pompage existantes ;

2. En ce qui concerne la réduction des pertes, la REGIDESO envisage de renouveler les compteurs d’abonnés, les réseaux de distribution et les branchements.
Le projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU) consiste à mettre en œuvre deux composantes à savoir : 

(i) L’amélioration et le développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains les plus importants de la REGIDESO.(Kinshasa, Lubumbashi et Matadi), qui concentrent, à eux seuls, 71% des abonnés actifs de la REGIDESO, 72% du chiffre d’affaire, 79% du chiffre d’affaire recouvré sur 38% de la longueur totale du réseau;

(ii) L’appui à la réforme du secteur, le renforcement des capacités et l’amélioration  de la gouvernance.
La première composante du projet comporte des investissements pour les  infrastructures de production et de distribution de l’eau potable (réhabilitation des stations de pompage et des boosters, construction des réservoirs, réhabilitation des conduites de DN ¾ à DN 700, etc…). 
Le projet PEMU est classé en catégorie B. 
La zone du projet comprend les trois villes de Kinshasa, Lubumbashi et Matadi.

Le cadre juridique régissant le foncier et l’accès à la terre retient, en ce qui concerne les 3 villes susmentionnées, trois types de terre et d’occupation foncière, à savoir : (i) les terrains du domaine privé, (ii) les terrains occupés ou gérés par l’Etat, (ii) les terres publiques allouées à des individus. 

Aussi, les dispositions réglementaires de ce cadre juridique sur les indemnisations est, dans certains cas, défavorables aux populations déplacées, surtout pour celles qui ne possèdent pas de titres fonciers, en matière d’éligibilité etc. 

Durant la mise en route des activités du PEMU dans les trois villes retenues, le recours au déplacement des personnes sera relativement réduit, car le projet évitera autant que possible de porter préjudice à des tiers, notamment en ce qui concerne la perte de l’habitat ou d’autres biens collectifs ou communautaires (terrain de sport, bâtiments publics, etc…). 

Quelle que soit l’activité à mettre en œuvre dans le cadre du PEMU au niveau de sa composante 1, les impacts envisageables et probables sont les suivants:

1. Impact sur les terres: acquisitions permanentes de terre requise par la construction des châteaux d’eau et des réservoirs. certains espaces feront l’objet d’une occupation temporaire limitée pendant la phase travaux.
2. Impact sur les cultures: destruction totale ou partielle des espaces de culture, développés dans les emprises de certaines routes et autres espaces verts. 
3. Impact sur les revenus: Arrêt temporaire des activités, au cours des travaux, de certaines vendeuses et vendeurs des biens de première nécessité qui envahissent actuellement des emprises des routes et des espaces libres. 
Le PEMU adhèrera à la règlementation de la RDC sur l’expropriation pour cause d’utilité publique tout en respectant ses procédures et en assurant sa conformité avec  la politique OP 4.12 sur la réinstallation involontaire, et en particulier, mettra en œuvre les principes suivants en évitant les déplacements ou tout au plus, en les minimisant :

· les personnes affectées par les acquisitions de terres doivent bénéficier des actions du PEMU, et bénéficieront des compensations suite aux préjudices subis par la réalisation des activités du projet ;

· toutes les indemnisations seront basées sur la valeur intégrale (en nature ou en espèce) de remplacement ;
Le processus prévu pour la préparation des activités de réinstallation et de compensation tel que décrit dans la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire et des lois de République Démocratique du Congo fera recours, au cas certaines personnes seraient affectées, à l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) pour les projets du PEMU qui affecteraient plus de deux cent individus et d’un Plan succinct de Réinstallation (PSR) pour ceux qui affecteraient entre  cinquante et deux cents personnes.
Ces instruments comportent en particulier la réalisation d'une étude socio-économique qui comprendra un recensement détaillé des personnes et des biens affectés, pour lequel des outils sont proposés en annexe.

Pour les sous-projets de moins de 50 personnes affectées, il n’y aura pas de document préalable de réinstallation à établir. Toutefois, il reste que les autres dispositions de la politique OP 4.12 doivent être respectées particulièrement en ce qui concerne la compensation et la restauration du niveau de vie.

En conformité avec les dispositions de l'OP 4.12, le PEMU mettra en œuvre un dispositif de gestion des plaintes à deux niveaux contrairement à la loi de la RDC sur l’expropriation pour cause d’utilité publique qui privilégie directement le recours à la voie judiciaire en cas de litige. Les niveaux retenus sont les suivants :

1. Niveau 1 : médiation spécifique, basé sur un comité de médiation mis en place au niveau de la Région sous la présidence d'un représentant du Gouverneur, et comportant des représentants des personnes affectées et de la société civile ;

2. Niveau 2: recours, en cas d'échec du niveau 1, au Médiateur de la République. La personne se réservera le doit de recourir aux cours et tribunaux au cas où elle ne serait pas satisfaite par la solution proposée par le médiateur de la République.
Lorsqu'une réinstallation forcée sera considérée, la consultation publique et la participation des personnes affectées par le projet seront essentielles parce qu'elles apportent aux personnes potentiellement déplacées l'opportunité de participer à la fois à la conception et à la mise en pratique des sous-composantes. De plus, ce sont les communautés locales qui doivent revendiquer la propriété de ce projet pour qu'il soit un succès, et la richesse de leurs connaissances des conditions locales est un atout inestimable pour ce dernier. En reconnaissance de ceci, une attention particulière serait portée à la consultation publique des individus / ménages potentiellement affectés.
La consultation publique aura lieu au moment des premières études concernant la sous-composante dans les villes touchées par le projet au niveau des communautés locales ainsi que les personnes affectées par le projet, assistées par les ONG locales, les gouvernants, les notables et les fournisseurs de services, pendant la préparation de (i) l’élaboration de la version définitive du CPRP, (ii) l'étude socioéconomique du PR, (iii) du plan de réinstallation forcée, (iv) de l'évaluation de l'impact environnemental, et (v) se poursuivra jusqu'à la rédaction et la lecture du contrat de compensation.
La participation et la consultation publique prendront la forme de réunions, de demandes de propositions / commentaires écrits, remplissage de questionnaires /formulaires, de conférences publiques et d'explications des idées et besoins de la sous composante, rendant des documents disponibles aux niveaux provinciaux, communaux, territorial et du (des) secteur (s) touché (s), dans des endroits adaptés comme les résidences officielles / bureaux des dirigeants / anciens locaux. Ces mesures prendront en compte, le cas échéant, le niveau d'alphabétisation très bas qui prévaut dans certaines des zones touchées par le projet en laissant suffisamment de temps pour réagir aux informations qui leur sont destinées.

La consultation et la participation du public seront menées par le consultant chargé de la réalisation du PAR et/où du PSR dans les zones touchées par le projet.et le contrôle de ce processus sera effectué par les structures communautaires, les autorités locales et la CEP par les soins de l’environnementaliste chargé du suivi des aspects sociaux et sous la supervision de la Commission chargée de la réinstallation involontaire dans le cadre des plans de réinstallation forcée individuels, le suivi global et les mécanismes d'évaluation du projet seront à charge de responsables locaux de suivi après une formation appropriée.
En ce qui concerne la mise en œuvre des activités de réinstallation, il a été mise en place, au niveau de la REGIDESO, avec l’accord du bailleur de fonds, une Cellule d’Exécution du Projet (CEP). Cette dernière est placée sous l’autorité directe de la Direction Générale. Elle est composée d’un Coordonnateur assisté par un personnel national, détaché pour la durée du projet, et comprend un comptable, deux ingénieurs hydrauliciens, un ingénieur en assainissement, deux environnementalistes dont l’un sera chargé du suivi des aspects sociaux du projet, deux spécialistes en passation des marché, et un spécialiste en suivi-évaluation des projets, deux auditeurs internes et un assistant administratif. 

La REGIDESO assumera l'essentiel des responsabilités de la mise en œuvre des activités de réinstallation et de compensation, à travers la Cellule d’Exécution du Projet et en son sein.
Cette cellule travaillera en collaboration avec le BCT ou un ONG et bénéficiera d’une assistance technique d’un consultant international à recruter.

Au démarrage du projet, tous les intervenants, y compris la CEP, recevront une formation de mise à niveau. Cette formation sera donnée par le consultant spécialiste en OP 4.12, à recruter.
L'estimation exacte du coût de la réinstallation  et de la compensation sera déterminée durant l’élaboration des études techniques détaillées (APD). A ce stade, sur base des projets récents et similaires entrepris en milieu urbain de la RDC, ce coût comprenant la formation, l’élaboration et le suivi des PR, la logistique et les imprévus divers, ne dépassera pas, pour la composante 1, le montant de 2 % du coût  de base, soient 2 millions $US (en chiffres ronds).

.

INTRODUCTION
Ce présent rapport constitue le Cadre de Politique Réinstallation des Populations du Projet d’Alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU) et fait partie intégrante de l’Évaluation Environnementale et Sociale (EES) de ce projet. Les bénéficiaires directs du cadre de Politique de Réinstallation du PEMU est la Cellule d’Exécution du projet (CEP) de la REGIDESO, mise en place et rattachée directement à la Direction Générale de la REGIDESO en vue de la prise en charge de l’exécution du projet PEMU ainsi que d’autres projets financés par les partenaires au développement. 
Un Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) est un document qui définit la procédure à suivre par l’institution chargée de la mise en œuvre de la réinstallation (que nous avons désigné « Cellule d’Exécution du Projet (CEP) ») dans le respect formel des exigences et des procédures de l'OP 4.12 de la Banque Mondiale et de la législation en vigueur en République Démocratique du Congo, sur les droits de compensation de toute personne ou entité potentiellement affectée par un projet financé ou cofinancé par la Banque Mondiale. C'est en fait un instrument d'atténuation utilisé chaque fois que la localisation d’un projet, le contenu de ses sous-composantes et son impact sur la population, du point de vue des déplacements et des acquisitions de terres, sont connus avec précision
Par conséquent, les acteurs associés à la mise en œuvre du projet doivent avoir à leur disposition un outil pour mettre en place les compensations justes pour les personnes concernées par les expropriations ou les cessations d’activités. Cet outil devra être utilisé au cours de la réalisation des activités du PEMU qui impliquent (a) une réinstallation ou perte d’habitation, (b) une perte d’actifs ou l’impossibilité d’en bénéficier, ou (c) la perte de sources de revenus ou de moyens de subsistance, que ces personnes soient obligées ou non  de changer de lieu. 

Le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations répond à ces besoins. Il est élaboré pour préparer les recommandations standards et génériques pour l’établissement d’un éventuel « Plan de Réinstallation » qui devra contenir le résultat des inventaires des personnes affectées ainsi que de leurs biens sur les zones du projet.

Conformément à la Politique Opérationnelle 4.12, le cadre de réinstallation involontaire comporte les aspects ci-après :

· La description du projet,

· Les principes et objectifs de préparation et de mise en œuvre des Plans de Réinstallation (PR) ;

· L’estimation des populations à réinstaller et éligibilité ;

· Les critères d’appartenance pour la définition des catégories de personnes déplacées ;

· Le cadre juridique ;

· La méthode d’évaluation des biens affectés ;

· Les procédures organisationnelles d’attribution des droits ;

· Le processus d’exécution ;

· Le mécanisme de réparation des préjudices ;

· Le dispositif de financement de la réinstallation ;

· La participation des populations et diffusion de l’information ;

· Le dispositif de Suivi des opérations

1. DESCRIPTION DU PROJET

1.1. Objectifs et justifications du projet 
L’objectif de ce projet qui s’étend sur une période de cinq ans est d’accroître durablement l’accès à l’eau potable dans certains centres urbains de la RDC. Les principaux résultats attendus (à chiffrer lors de l’évaluation du projet de base de l’étude de définition du programme prioritaire) sont les suivants :
(i) L’accès accru aux services de base d’approvisionnement en eau, principalement par le biais des branchements domestiques et des bornes fontaines ;

(ii) La réduction des pertes et l’augmentation de la productivité et ;

(iii) L’assainissement de la situation financière de la REGIDESO. 

L’étude ICEA-Mazars a permis de déterminer le programme prioritaire de la REGIDESO permettant un redressement financier de la société. Sur la base de l’ordre de priorité établi pour les travaux, l’étude a déterminer que les villes de Kinshasa, Matadi et Lubumbashi (qui représentent 76% du chiffre d’affaire de la REGIDESO) sont les villes susceptibles de bénéficier du programme d’investissement. Les programmes d’investissements définis dans les trois villes ont été conçus de manière à contribuer à la viabilité financière de la REGIDESO et à offrir des services adaptés à la demande et aux capacités des ménages. 
Une attention particulière est également portée sur les services aux ménages démunis et aux quartiers périurbains pauvres. Afin de maximiser l’impact du projet auprès des populations pauvres, cette composante financera le développement du système de distribution d’eau par bornes fontaines, notamment dans les quartiers. Ce développement sera accompagné de la mise en place d’un mode de gestion viable garantissant la durabilité des équipements et du service rendu aux consommateurs, sur la base du principe suivant :
(i) La construction de la borne fontaine sur le domaine public ;
(ii) La consultation de la population pour la définition de l’emplacement approprié de la borne fontaine ;
(iii) La mise en place d’une gestion commerciale par un gérant de la borne fontaine payé par un pourcentage sur les ventes réalisées (10% par exemple) ;
(iv) Le paiement au comptant des clients venant collecter de l’eau à la borne fontaine ;
(v) Le passage journalier d’un agent de la REGIDESO pour le relevé de l’index et la collecte de la recette, et ;

(vi) La communication et la sensibilisation des populations.

1.2. Composantes principales du projet 

Le projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU) est d’un montant total estimé à 150 millions US$ dont 110 millions US $ pour la première composante. Cette composante consiste en l’amélioration et au développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains et 40 millions US $ pour la deuxième sur l’appui à la réforme du secteur de l’eau potable, au renforcement des capacités et à l’amélioration de la gouvernance. 

Dans la description des composantes, un accent particulier sera mis sur la (les) composante (s) susceptible (s) de produire des effets négatifs (composante 1), à l’opposé de celle (s) qui n’aura (auront) aucuns effets négatifs (composante 2) sur la population bénéficiaire du projet. 

Le projet qui s’étant sur une période de 5 ans est constitué de deux composantes principales suivantes :

1.2.1. Composante 1 : Amélioration et développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains :
Les travaux d’amélioration et de développement des services d’alimentation en eau potable dans les centres urbains se feront au travers de programmes d’investissements et de redressement spécifiques à chaque ville bénéficiaire du projet. Pour chacune de ces villes, les programmes viseront essentiellement à :

· développer et améliorer les moyens de production d’eau par la réhabilitation des ouvrages de production et les stations de pompage existantes ainsi que le renforcement de la production ;
· réduire les pertes par le renouvellement de tous les compteurs d’abonnés et les réseaux de distribution ainsi que les branchements.

Les actions probables prévues dans les trois villes dans le cadre du programme quinquennal d’investissement du PEMU en vue d’atteindre ces objectifs sont présentées dans le tableau suivant :

Tableau 1 : Réalisations projetées dans le cadre du PEMU
	I.
	VILLE DE KINSHASA
	COMMUNE / QUARTIER 

	1. 
	Réhabilitation des stations de repompage et des boosters 
	Masina – Gombele – Météo – Kinatambo – Kinsuka – Yolo

	2. 
	Renforcement de la conduite de transfert d’eau de l’usine de N’djili vers l’aéroport (18.000 m de tuyau DN 700 )
	Cette nouvelle conduite DN 700 traversera certains quartiers des communes de Masina, N’djili, Kimbanseke et N’sele

	3. 
	Réhabilitation de 120 km de conduites des réseaux secondaires et tertiaires et des branchements correspondants
	A déterminer lors des études d’ APD

	4.
	Remplacement de 160.000 compteurs et pose de 50.000 nouveaux compteurs
	A déterminer lors des études d’ APD

	5.
	Réhabilitation de l’atelier compteurs de Kinshasa
	Ngaliema

	

	II.
	VILLE DE LUBUMBASHI
	COMMUNE / QUARTIER

	1.
	Réhabilitation et renforcement des sources S1 et S2 de Kasapa
	Kasapa

	2.
	Captage de 3 sources S3, S4, et S5 de Kasapa
	Kasapa

	3.
	Exécution et équipement de 8 forages dont 4 à Ruashi et 4 au campus UNILU
	Ruashi et Campus UNILU

	4.
	Réhabilitation de 2 forages existants dont 1 au site campus et 1 à l’UNILU
	Campus 

	5.
	Construction de nouvelles adductions pour les sources et forages
	A déterminer lors des études d’ APD

	6.
	Réhabilitation des stations de pompage de Kimilolo 1 et 2, Relais et Kasapa
	Kimilolo – Relais – Kasapa

	7.
	Réhabilitation des réservoirs existants au site Relais et construction de 2 châteaux d’eau dont 1 à Ruashi (750 m3 et 1 à Luano de 1.500 m3
	Ruashi – Luano

	8.
	Construction d’un réservoir en béton armé de 6.000 m3 sur le site TABACONGO
	Site TABACONGO

	9. 
	Réhabilitation de 285,262 Km des conduites, de DN 3/4" à DN 700 y compris les accessoires
	A déterminer lors des études d’ APD

	10.
	Réhabilitation de 18.150 branchements particuliers et des bornes fontaines
	A déterminer lors des études d’ APD

	11.
	Renouvellement de 15.000 compteurs
	A déterminer lors des études d’ APD

	

	III.
	VILLE DE MATADI
	COMMUNE / QUARTIER

	1.
	Réhabilitation des usines de production de Soyo et fleuve (au captage :GMP de 180 m3/h à 300 m3/h , aux usines : réhabilitation des filtres et des pompes doseuses)
	Soyo

	2.
	Réhabilitation et renforcement de 2000 mI de la conduite DN 500 de transfert de l’eau de R7 vers R4
	A déterminer lors des études d’ APD

	3.
	Dédoublement de la conduite d’adduction de l’eau brute de DN 600
	A déterminer lors des études d’ APD

	4.
	Réhabilitation de la station de repompage R2
	A déterminer lors des études d’ APD

	5.
	Réhabilitation de 60.000 mI des conduites de DN ¾’’ à  DN 300
	A déterminer lors des études d’ APD

	6.
	Réhabilitation de 5.000 branchements particuliers
	A déterminer lors des études d’ APD

	7.
	Protection de la conduite DN 600 sur le pont Libongo
	A déterminer lors des études d’ APD

	8.
	Renouvellement de 10.000 compteurs
	A déterminer lors des études d’ APD


1.2.2. Composante 2 : Appui à la réforme du secteur, renforcement des capacités et amélioration de la gouvernance

Cette composante contribuera à définir en détail la feuille de route pour la réforme du secteur de l’eau. Elle comporte les sous composantes suivantes : 
(i) La signature de contrat de gestion pilote en vue d’établir les options de partenariat public-privé et améliorer ainsi les résultats de la REGIDESO ;
(ii) La mise en place d’un fonds d’investissement d’exploitation afin de financer les investissements nécessaires pour l’atteinte des indicateurs de performance liés au contrat de gestion ;

(iii) Un plan d’optimisation du personnel qui prendra en compte les exigences de la nouvelle réforme ;

(iv) Le programme de communication ;

(v) Le renforcement des capacités du Ministère et de la REGIDESO ;

(vi) L’amélioration de la gouvernance ;

(vii) L’élaboration d’un plan d’actions pour la réduction et la maîtrise des consommations d’eau des établissements publics ;

(viii) Les études sur la demande et la tarification et enfin ;

(ix) La stratégie et programmes d’assainissement dans les villes bénéficiaires du projet.

Il convient de signifier que la présente étude ne concerne pas cette composante 2 (qui fait l’objet d’une autre étude spécifique).
2. IMPACTS ET PRINCIPES DE MITIGATION 

2.1. Impacts potentiels du projet sur les personnes et les biens 

Alors qu’aucun impact négatif n’est attendu pour la composante deux, les activités de la première composante (Amélioration et développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains) du PEMU qui consisteront quant à elles, essentiellement en l’amélioration du réseau de distribution, au financement des bornes fontaines dans les quartiers périphériques habités par les populations pauvres et le financement des branchements dans les villes de Lubumbashi et Matadi, pourraient engendrés des impacts potentiels lors de la mise en œuvre.

Néanmoins, on peut anticiper en affirmant que, nonobstant ce qui est affirmé dans le paragraphe précédent, les impacts qui seront engendrés par cette première composante seront minimes, en ce sens que les principes retenus (la construction des bornes fontaines sur le domaine public, consultation de la population pour la définition de l’emplacement le plus approprié pour la construction de la borne fontaine), une fois appliqués éviteraient des acquisitions.
Dans le cas où il ne serait pas possible d’éviter ou de minimiser certaines acquisitions, les impacts potentiels lors de la mise en œuvre du PEMU pourraient se résumer en ceci :
· Impact sur les terres:

· Acquisition permanente de terre requise par les installations ;

· Occupation temporaire limitée pendant la phase travaux ;

· Emprises généralement limitées à quelques centaines de mètres carrés.

· Impact sur les cultures:

· Destruction des récoltes sur des secteurs acquis de manière permanente ;

· Dommages aux récoltes sur des emprises dans la zone d’impact des travaux de génie civil.
· Impact sur les moyens d'existence et revenus:

· Là où des récoltes des agriculteurs, qu’elles soient propriétaires ou locataires, sont détruites ou endommagées 

· Là où le propriétaire foncier perd les revenus tirés de l’exploitation ou de la location de sa terre ;

· Là où les activités de petits commerçants pourraient être interrompues momentanément pendant la période de réalisations des activités du projet.
2.2. Estimation précise du nombre des personnes affectées 
Selon les réglementations de la Banque, la notion des Personnes Affectées par le projet se réfère aux personnes qui sont directement affectées, socialement et économiquement, par les projets d'investissement assistés par la Banque, à cause de : 

a. La prise involontaire de terres et autres biens provoquant:

· Le déménagement ou la perte d'abri,

· La perte de biens ou d'accès à des biens,

· La perte de sources de revenus ou de moyens de subsistance, 

Ou

b. La restriction involontaire d'accès à des parcs et des zones protégées légalement désignés causant des impacts défavorables sur les conditions de vie des personnes déplacées.

La politique de réinstallation s'applique à toute la composante 1 du projet et à toutes les personnes affectées quels que soient leur nombre total et la sévérité des impacts. Elle s'applique également aux personnes affectées qu'elles aient ou non un droit légal à la terre.

L'estimation précise du nombre de personnes qui seront affectées n'est pas réalisable à ce stade.
Cette estimation sera faite lors de l’élaboration d’un nouveau PR qui interviendra à l’issue des etudes techniques détaillées (APD)  
Compte tenu de la consistance des activités de la première composante du PEMU, l’effectif des personnes à déplacer sera relativement réduit, car le projet évitera autant que possible de porter préjudice à des tiers, notamment la perte des terres ou d’autres biens collectifs ou communautaires. 

2.3. Catégories des personnes affectées

Au stade actuel de la préparation du projet et compte tenu des impacts potentiels, l’on distingue deux grandes catégories des populations qui pourraient être affectées, à savoir :
· Individu affecté : Il s'agit des individus ayant subi, du fait du sous-projet, la perte de biens, de terres ou de propriété et/ou d'accès à des ressources naturelles ou économiques et auxquels une compensation est due;

· Ménage affecté : Un ménage est considéré comme affecté si un ou plusieurs de ses membres subissent un préjudice causé par les activités du PEMU (perte de propriété, de terres ou perte d'accès à des ressources naturelles ou à des sources de revenus, ou tout autre préjudice).

2.4. Principes et objectifs régissant la préparation et l’exécution de la réinstallation

2.4.1. Règlements applicables

Les impacts du PEMU sur les terres, les biens et les personnes seront traités en conformité avec la réglementation de la République Démocratique du Congo (RDC) et la politique 4.12 de la Banque Mondiale relative à la réinstallation involontaire. Si des différences apparaissent entre la réglementation de la RDC et la politique de la Banque Mondiale, c'est cette dernière qui sera appliquée.
Dans le cadre du projet PEMU, les affectations sur les terres, les biens et les personnes seront traités en conformité avec la réglementation de la République Démocratique du Congo,  notamment l'article 34 de la Constitution en vigueur ainsi que la loi n° 77-001 du 22 février 1977 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique complétée par les articles 193 à 203 de la loi du n° 73-081 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier, régime des sûretés, telle que modifiée et complétée à ce jour par la loi 80-008 du 18 juillet 1980, la loi 007/2002 du 11 juillet du code minier en ses articles 275 à 320 et la loi 011/2002 du 29 août 2002 en son article 110. Ces dispositions légales semblent privilégier les indemnités pécuniaires. Néanmoins, il convient de souligner que par le passé, des compensations en terrain et bâtiments ont été octroyées dans ce pays. Les personnes sont donc compensées dans la plupart des cas pour leurs pertes (terres, immobiliers) soit en nature, soit en argent liquide. 

2.4.2. Minimisation des déplacements

Conformément à la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire le PEMU essaiera de minimiser les déplacements par l’application des principes suivants:

· Lorsque des bâtiments habités sont susceptibles d'être affectés par un sous-projet, les équipes de conception devront revoir la conception du sous-projet pour éviter, dans la mesure du possible, les impacts sur ces derniers, les déplacements de la population et la réinstallation qu'ils pourraient entraîner ;

· Lorsque l'impact sur les terres d'un ménage est tel que les moyens d'existence de ce ménage sont remis en cause, et même s'il n'est pas nécessaire de déplacer physiquement ce ménage, les équipes de conception devront revoir la conception du sous-projet pour éviter cet impact dans la mesure du possible;

· Le coût de l'acquisition ou de la compensation des terrains, du déplacement éventuel des populations et de leur réinstallation sera inclus dans l'estimation du coût des projets, pour en permettre l'évaluation complète;

· Dans la mesure où cela est techniquement possible, les équipements et infrastructures du PEMU seront localisés sur des espaces publics ou des emprises existantes et libres ;

· les personnes affectées et à compenser doivent être consultées et doivent avoir l'opportunité de participer à la planification et la mise en œuvre des programmes de réinstallation. 

3. CONTEXTE LEGAL ET INSTITUTIONNEL
Le contexte légal et institutionnel en RDC présente les textes applicables au foncier ainsi que le statut des terres, la participation du public, les mécanismes d’acquisition de terrain, de réinstallation et de restructuration économique. Il contient également une évaluation du cadre national par rapport aux normes internationales, en particulier celles de l’OP.4.12.

3.1. Cadre juridique

Le cadre juridique de la réinstallation du PEMU est composé des textes nationaux traitant du sujet, de la politique et des procédures 4.12 de la Banque Mondiale qui encadrent la réinstallation involontaire et les indemnisations qui sont associées au cas où les lois et règlements de la RDC seraient muettes.
3.1.1. Principe de propriété en République Démocratique du Congo
Le Droit congolais reconnaît aux particuliers (personnes physiques et/ou morales) le droit de propriété sur certains biens qui s’acquièrent, d’une façon générale, selon les modalités prévues par la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés.
Ainsi selon cette loi :

· « La propriété est sacrée. L’Etat garantit le droit à la propriété individuelle ou collective acquise conformément à la loi ou à la coutume » (art.34, al. 1 de la constitution du 18 février 2006) ;

· « La propriété est le droit de disposer d’une chose de manière absolue et exclusive, sauf les restrictions qui résultent de la loi et des droits réels appartenant à autrui » (art. 14 al 1 de loi dite foncière).

Il est important de relever qu’en République Démocratique du Congo et en matière foncière, l’appropriation privative du sol a été abolie, le sol étant devenu propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’Etat (art. 53 de loi dite foncière). Il se dégage de l’analyse de l’article précédemment cité que la propriété du sol et du sous-sol appartient à l’Etat qui peut accorder des concessions à ceux qui en font la demande. Ceux-ci ne peuvent donc détenir que la propriété privée des immeubles incorporés et acquérir sur le sol un droit de jouissance qui sert de support à cette propriété.

Au demeurant, si le « droit de propriété » est la règle, l’Etat se réserve le droit, dans les conditions et selon les modalités prévues, d’y apporter certaines restrictions, notamment selon le procédé d’expropriation pour cause d’utilité publique.

3.1.2. Quelques définitions

Comme énoncé précédemment, en droit congolais, seul l’Etat est propriétaire du sol. Il ne peut accorder aux tiers, personne physique ou morale, que des droits de jouissance sur le fonds. Ces droits sont dénommés « concessions ». Les concessions sont de deux catégories : la concession perpétuelle et la concession ordinaire qui sont : l’emphytéose, la superficie, l’usufruit et l’usage et la location (art 109 loi dite foncière). 

La concession perpétuelle est le droit que l’Etat reconnaît à une personne physique de nationalité congolaise de jouir indéfiniment de son fonds aussi longtemps que sont remplies les conditions de fond et de forme prévues par la loi (art 80) :

· Toute concession perpétuelle suppose un fonds mis en valeur conformément aux normes en vigueur sur l’urbanisme, l’environnement et l’hygiène (arts 94 al 4 et 147). Quand il s’agit des concessions agricoles ou pastorales, les critères de mise en valeur dépendent des espèces de plants et des hectares : caféier, quinquina, théiers, etc. Une expertise qui peut fixer la somme devant compenser la perte d’une concession avec ce qui y est incorporé ;

· Une servitude foncière est une charge imposée sur un fonds pour l’usage et l’utilité d’un autre fonds. La servitude peut être naturelle (exemple l’écoulement de l’eau pluviale tombant d’une toiture), légale (exemple le droit de passage en faveur d’un fonds enclavé) et conventionnelle ;

· L’emphytéose est le droit d’avoir la pleine jouissance d’un terrain inculte appartenant à l’État, à la charge de mettre et d’entretenir le fonds en valeur et de payer à l’État une redevance en nature ou en argent. La durée de l’emphytéose est de 25 ans, renouvelable (art 110) ;

· La superficie est le droit de jouir d’un fonds appartenant à l’État et de disposer des constructions, bois, arbres et autres plantes qui y sont incorporés (art .123). La durée de la superficie ne peut être établie pour un terme excédent 25 ans (art 124). Ce terme est renouvelable ;

· L’usufruit concédé par l’État à une personne sur un fonds est le droit pour cette dernière d’user et de jouir de ce fonds, comme l’État lui-même, mais à la charge de le conserver dans son état (art. 132). La durée de l’usufruit est de 25 ans renouvelable ;

· L’usage d’un fonds est le droit que l’État reconnaît à une personne d’en jouir soi-même et avec sa famille, soit en y habitant, soit en y créant des entrepôts pour soi-même (art 141). La durée de l’usage est de 15 ans renouvelable ;
· Par la location, l’Etat s’oblige à faire jouir une personne d’un terrain et moyennant un certain prix que celle-ci s’oblige à lui payer (art 144 al 1). La location ne peut être accordée pour un terme excédent 3 ans.

3.1.3. Textes législatifs et réglementaires et leur application 

3.1.3.1. Textes législatifs de base

· La Constitution du 18 févier 2006 (particulièrement son art. 9) ;

· La loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés ;

· La Loi n°77/01 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.
3.1.3.2. Textes complémentaires

· Le Décret du 6 mai 1952 portant concession et administration des eaux, des lacs et des cours d’eaux ;

· Le Décret du 20 juin 1952 portant mesurage et bornage des terres ;

· Le Décret du 20 juin 1957 portant code de l’urbanisme ;

· L’Ordonnance n°98 du 13 mai 1963 relative au mesurage et bornage des terres ;

· L’Ordonnance n°74/148 du 2 juillet 1974 portant mesures d’exécution de la loi n°73/021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés ;

· L’Ordonnance n°74/149 du 2 juillet 1974 fixant le nombre et les limites des circonscriptions foncières de la République du Zaïre ;

· L’Ordonnance n°74/150 du 2 juillet 1974 fixant les modèles des livres et certificats d’enregistrement ;

· L’Arrêté départemental 00122 du 8 décembre 1975 érigeant en circonscriptions urbaines certaines zones ou parties des zones de la ville de Kinshasa ;

· L’Ordonnance n°77/040 du 22 février 1977 fixant les conditions d’octroi des concessions gratuites en faveur des Zaïrois qui ont rendu des services éminents à la Nation ;

· L’Arrêté départemental CAB/CE/URB-HAB/012/88 du 22 octobre 1988 portant réglementation sur la délivrance de l’autorisation de bâtir ;

· L’Arrêté départemental CAB/CE/URB-HAB/013/88 du 14 novembre 1988 portant création de la commission urbaine et de la commission régionale de l’autorisation de bâtir ;

· L’Arrêté n°99-0012 du 31 mars 1990 fixant les modalités de conversion des titres de concession perpétuelle ou ordinaire.

3.1.4. Différentes catégories des titres immobiliers

3.1.4.1. Principes 

Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et imprescriptible de l'État. (Article 9 de la Constitution).

Le patrimoine foncier de l'État (domaine de l’État) comprend un domaine public et un domaine privé (art. 54 loi dite foncière). Seules les terres faisant partie du domaine privé de l'État sont cessibles et donnent lieu aux titres immobiliers selon leur destination. 

3.1.4.2. Catégories des titres immobiliers proprement dites

3.1.4.2.1. Certificat d’enregistrement

L’article 219 al 1 de la loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régimes foncier et immobilier et régime des sûretés, telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980 stipule que « le droit de jouissance d’un fonds n’est légalement établi que par un certificat d’enregistrement du titre concédé par l’État ». Il s’agit de concession perpétuelle (art. 80), de l’emphytéose (art. 110), de la superficie (art. 123), de l’usufruit (art.132), de l’usage (art. 141) et des concessions ordinaires régies par les articles (374 et 375). 

En d’autres termes, la propriété privée des immeubles par incorporation, qui est toujours envisagée séparément du sol, n’est légalement établi que par l’inscription, sur le certificat établissant la concession du fonds, desdits immeubles. Elle peut être établie par un certificat d’enregistrement distinct dont il est fait annotation sur le certificat établissant la concession (art. 219 al.2 in fine). 

Aux termes de la loi foncière, La concession est le contrat par lequel l'Etat reconnaît à une collectivité, à une personne physique ou morale de droit privé ou public, un droit de jouissance sur un fond aux conditions et modalités prévues par la Loi foncière ainsi que par ses mesures d'exécution (art 61 al 1 de la loi foncière). Les titres fonciers sont donc consécutifs à ces différentes concessions organisées par la loi, à savoir :
1. La concession perpétuelle (contrat de concession perpétuelle) : art 57, 80-108 de la loi foncière

La concession perpétuelle est le droit que l'Etat reconnaît à une personne physique de nationalité congolaise, de jouir indéfiniment de son fonds aussi longtemps que sont remplies les conditions de fond et de forme prévues par la loi (art 80 de la Loi foncière).

2. La concession ordinaire (contrat de concessions ordinaires) : art 57, 109 et suivants de la loi foncière

Aux termes de l'art 109 de la Loi foncière, les concessions ordinaires sont : 

L'emphytéose : contrat d'emphytéose (art 110 à 122et 146 à 147) : Le droit d'avoir la pleine jouissance d'un terrain inculte appartenant à l'État, à charge de mettre et d'entretenir le fonds en valeur et de payer à l'Etat une redevance en nature ou en argent. Elle ne peut être établie pour un terme excédant 25 ans. Ce terme est renouvelable.

La superficie : contrat de superficie (art 123 à 131 et 146- 147) : Droit de jouir d'un fonds appartenant à l'Etat et de disposer des constructions, bois, arbres et autres plantes  incorporés. Elle ne peut être établie pour un terme excédant 25 ans. Ce terme est renouvelable.
L'usufruit : contrat d'usufruit (art- 132 à 140) : Droit de jouir du fonds concédé, comme l'Etat lui-même, mais à charge de le conserver en bon état. Il ne peut excéder un terme de 25 ans renouvelable.
L'usage : contrat d'usage (art 141 à 143) : Droit que l'Etat reconnaît à une personne de jouir lui-même d'un fond  avec sa famille, soit en y habitant, soit y créant des entrepôts pour lui-même. Il ne peut être concédé pour un terme excédant 15 ans renouvelables.
 La location : contrat de location (art 144, 148 – 152) : Par location, l'État s'oblige à faire jouir une personne d'un terrain et moyennant un certain prix que celle-ci s'oblige à lui payer. En principe, elle est préparatoire à une autre concession. Elle ne peut être accordée pour un terme excédant trois ans.
3.1.4.2.2. D'autres titres :

Conformément au contrat de concessions ordinaires visé aux articles 374-375 de la Loi foncière, le titre de propriété foncière acquis régulièrement par les étrangers, personnes physiques ou par les personnes morales de droit public ou de droit privé congolais avant la publication de la Loi foncière pour autant qu'il ait fait l'objet d'une mise en valeur suffisante, en un nouveau droit réel appelé « concession ordinaire ». Il en est de même du droit de location.
Titre d'occupation provisoire (art 154) : les terres rurales d’une superficie de plus de dix hectares destinées à un usage agricole ou à l’élevage ne peuvent être concédées si elles n’ont pas été occupées en vertu d’un titre d’occupation provisoire pendant un terme de cinq années.
Ces deux titres sont préparatoires à une concession foncière, perpétuelle, emphytéotique ou superficiaire (arts. 94 et 147). 

3.1.4.2.3. Livret de logeur ou titre équivalent au niveau d’une ville

Il convient de noter qu’en République Démocratique du Congo, plusieurs propriétaires ne disposent pas, surtout dans les villes, des titres légaux  cités aux points ci-dessus, pour leurs biens immeubles. La majorité brandit à la place un livret de logeur délivré par la commune de résidence comme titre de propriété. 

3.1.5. Différentes catégories de terrains

Depuis l’abolition de l'appropriation privative du sol en matière foncière (art 9 de la Constitution de Transition et art 53 de la Loi foncière), la propriété du sol et du sous-sol appartient au seul Etat Congolais. Cette abolition a notamment eu pour conséquence la domanialisation de toutes les terres (y compris celles dites autrefois indigènes). D'où, l'on distingue essentiellement :

3.1.5.1. Les terres du domaine public de l’Etat

Le domaine public foncier de l’Etat est constitué de toutes les terres qui sont affectées à un usage ou à un service public. En conséquence, ces terres sont inconcessibles tant qu’elles ne sont pas régulièrement désaffectées et sont régies par les dispositions particulières aux biens affectés à un usage ou un service public. (Art. 55 de la loi foncière). 

Font également partie de cette catégorie, le lit de tout lac et celui de tout cours d’eau navigable, flottable ou non (art 16 de la loi foncière).

3.1.5.2. Les terres du domaine privé

Ce sont toutes les autres terres en dehors de celles réservées au domaine public. Ces terres peuvent faire l’objet d’une concession perpétuelle, d’une concession ordinaire ou d’une servitude foncière (art 56 la loi foncière).

Les terres du domaine privé de l’État sont soit urbaines, c’est-à-dire celles comprissent dans les limites des entités administratives déclarées urbaines par les lois ou les règlements en vigueur, soit rurales c’est-à-dire les restant des terres. 

Quelles soient urbaines ou rurales, ces terres sont destinées à un usage résidentiel, industriel, agricole ou pastorale. 

3.1.5.3. Les terres appartenant aux privés

Dans cette sous-catégorie, sont répertoriées les terres occupées en vertu soit d’un certificat d’enregistrement (art. 219), soit en vertu d’un contrat de location (art. 144), soit en vertu d’un contrat d’occupation provisoire (art. 156), soit d’un livret de logeur ou un titre équivalent. 

3.1.5.4. Les terres occupées par les communautés locales

Il s’agit des terres occupées par les communautés locales en vertu de leurs droits fonciers coutumiers. Il n'existe aucun texte qui reconnaît ou accorde aux peuples dits autochtones un statut particulier ou des droits spéciaux, car ils sont compris dans les communautés locales dans lesquelles ils sont généralement intégrés. 

Il y a lieu de retenir que l’article 207 de la loi foncière dispose : «Tout acte d’usage ou de jouissance d’une terre quelconque qui ne trouve pas son titre dans la loi ou un contrat, constitue une infraction punissable d’une peine de deux à six mois de servitude pénale et d’une amende de cinq à cinq cent zaïres ou d’une de ces peines seulement. Les coauteurs et complices de cette infraction seront punis conformément au prescrit des articles 21et 22 du code pénal ». Depuis la réforme foncière de 1973, toutes les terres sont devenues domaniales. Ce qui a eu pour conséquence, la suppression des « terres indigènes » pour assurer une uniformisation du droit foncier. 

3.1.6. Procédure d’expropriation

De façon générale, la procédure d’expropriation, selon la loi congolaise comprend deux phases : La première phase est la phase administrative qui comprend la détermination de la personne administrative qui exproprie et par delà, ce qu’est le pouvoir expropriant, la désignation des droits réels immobiliers à exproprier, la détermination des formalités à remplir. Cette première phase est suivie de la phase judiciaire. Enfin il sera question en dernier lieu de l’indemnisation des autres droits reconnus à l’exproprié. 

3.1.6.1. Phase administrative

Il importe, à ce stade, de se poser des questions préalables : Quels sont les caractères de l’expropriation ? Quelle est l’étendue de l’utilité publique ? Qui peut exproprier ? Quels sont les droits réels susceptibles d’expropriation ? 

· Caractères de l’expropriation :
· un droit réel doit sortir du patrimoine du particulier exproprié (art. 1) ;

· la sortie du patrimoine du particulier doit être forcée (art. 3&4) ;

· la sortie du patrimoine du particulier a lieu dans un intérêt public (art. 2) ;

· l’expropriation a toujours à charge une indemnité, sinon on serait en présence d’une mesure de confiscation (art. 18).
· Étendue de l’utilité publique :
L’utilité publique répond à des motivations sensiblement différentes. En RDC, par exemple, le législateur de la loi en la matière dispose en son article 2  ce qui suit : « L’utilité publique est de nature à s’étendre aux nécessités les plus diverses de la collectivité sociale, notamment dans les domaines de l’économie, de la sécurité, de la défense militaire, des services publiques, de l’hygiène, de l’esthétique, de la sauvegarde des beautés naturelles et des monuments, du tourisme, des plantations et de l’élevage, des voiries et les constructions qui y sont comprises (ouvrages d’art). Elle suppose que le bien repris par l’Etat aura une affectation utile à tous, ou à une collectivité déterminée ».
· Les titulaires du pouvoir d’expropriation :
Les articles 4 et 6 disposent qu’il s’agit : 

· du Président de la République par voie d’ordonnance présidentielle, lorsqu’il s’agit d’exécuter un ensemble de travaux d’utilité publique, peut ordonner l’expropriation par zones, des biens destinés à servir l’exécution de ces travaux ou à être mis en vente ou concédés au profit de l’Etat;

· du Ministre des Affaires Foncières par voie d’arrêté départemental pour une expropriation ordinaire ou par périmètre.
· Les droits réels susceptibles d’expropriation :
L’article 1er de la loi n° 77-001 du 22 février 1977 précise que : « sont susceptibles d’expropriation pour cause d’utilité publique » : 

· la propriété immobilière ;
· les droits réels immobiliers à l’exclusion du permis d’exploitation minière qui sont régis par une législation spéciale ;
· les droits de créances ayant pour objet l’acquisition ou la jouissance d’immeubles ;
· les droits de jouissance des communautés locales sur les terres domaniales.
L’article 110 al 1 de la loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant le code forestier dans ce même registre prévoit que l’Administration chargée des forêts peut, sous réserve de réparation des dommages subis par le concessionnaire ou l’exploitant forestier, soustraire d’une zone concédée ou exploitée les arbres ou les superficies nécessaires à l’exécution des travaux d’intérêt général ou d’utilité publique.

Les droits autres que la propriété immobilière sont expropriés conjointement avec les immeubles qui les affectent. Au cas où ils affectent des immeubles domaniaux, ils forment l’objet direct de la procédure.

3.1.6.1.1. Démarche administrative

3.1.6.1.1.1. Phase des préparatifs à l’expropriation

L’article 5 de la loi 77-001 du 22 février 1977 dispose que la procédure d’expropriation a pour origine une décision prononçant l’utilité publique des travaux et ordonnant l’expropriation. Le texte passe sous silence la phase des préparatifs qui précèdent la prise de décision prononçant l’utilité publique renvoyant à notre avis cette phase à la discrétion du Pouvoir Exécutif, contrairement à l’ancienne loi sur l’expropriation.

3.1.6.1.1.2. Décision d’utilité publique des travaux et d’expropriation : forme et publicité
La décision prononçant l’utilité publique des travaux et ordonnant l’expropriation, est prise par voie d’arrêté ministériel ou décret présidentiel selon les cas, publiée au Journal Officiel et portée à la connaissance des personnes exposées à l’expropriation par :

· lettre recommandée à la poste avec accusé de réception ou remise en main propre par un messager avec récépissé daté et signé (art. 7).

· Pour les droits collectifs de jouissance, la population est en outre prévenue oralement par une communication faite aux représentants qualifiés des communautés intéressées, par le bourgmestre de la commune ou son délégué (art. 8). Celui-ci doit dresser un procès-verbal, lequel est transmis avec copie des avertissements et le récépissé à l’autorité qui a pris la décision d’exproprier. Lorsque cette décision a été prise par ordonnance ou par décret présidentiel, les documents exigés et ci-dessus sont transmis au Ministre des Affaires Foncières (art. 8).

· Si une personne intéressée ne peut être atteinte par un des actes de la procédure, l’Administration avertit le Procureur de la République puis le Tribunal de Grande Instance du ressort qui prend d’urgence les mesures qu’il juge utiles pour la défense des intérêts en cause (art. 9). Le procureur peut continuer les recherches entreprises par l’Administration : si celles-ci échouent ou se révèlent inutiles, le Procureur de la République demande que le Tribunal de Grande Instance nomme un administrateur des biens à exproprier (art. 9 al 2). Les droits et les devoirs de cet administrateur se limitent à la représentation de l’exproprié dans la procédure d’expropriation et de fixation judiciaire de l’indemnité. Les articles 71 et 72 du Code de la Famille lui sont applicables.
La décision doit mentionner l’identité complète des intéressés et s’appuyer sur un plan des biens à exproprier avec en plus, en cas d’expropriation par zones, un plan indiquant les travaux à exécuter et les biens à mettre en vente ou à concéder. Elle fixe en outre le délai de déguerpissement à dater de la mutation (art. 6).

S’il existe à l’égard des immeubles, compris dans le plan visé à l’article 6, des droits de location ou tout autre droit non inscrit au certificat d’enregistrement, le propriétaire ou le concessionnaire est tenu d’aviser sans délai les titulaires de leurs intérêts, à défaut de quoi, il reste seul tenu envers eux des indemnités qu’ils auraient pu réclamer (art. 10). 

3.1.6.1.1.3. Cas de réclamations et observations de l’exproprié
L’article 11 de la loi 77-001 du 22 février 1977 dit que les réclamations, observations et accords auxquels la décision d’expropriation donne lieu, ainsi que les prix, indemnités ou compensations dûment justifiés, que les personnes intéressés réclament, doivent être portés à la connaissance du Ministre des Affaires Foncières, qui n’est pas nécessairement l’autorité qui a pris la décision d’expropriation, dans le délai d’un mois à dater de l’avis de réception de cette décision (ou de la date du récépissé). Ce délai peut être prorogé par l’autorité qui a décidé l’expropriation (art. 11).
A l’expiration du délai imparti, des propositions d’indemnisation sont faites aux intéressés par le Ministre des Affaires Foncières (art. 12). Ces propositions s’appuient sur un procès-verbal dressé et signé par deux Géomètres Experts Immobiliers du Cadastre auxquels on adjoint, si nécessaire, un agronome ou un autre spécialiste, suivant la nature du bien à exproprier. S’il s’agit d’exproprier les droits collectifs ou individuels de jouissance, qu’exercent les populations locales sur les terres domaniales, l’expropriant s’appuie, pour formuler ses propositions d’indemnisation, sur une enquête prescrite et effectuée conformément aux dispositions des articles 193 à 203 de la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973. Ces expertises et enquêtes peuvent être faites préalablement à l’ouverture de la procédure d’expropriation (art. 12) et à défaut d’une entente à l’amiable, l’affaire relèvera désormais de la compétence des tribunaux.

3.1.6.2. Phase judiciaire

En droit Congolais, l’expropriation est une procédure qui relève davantage de la compétence du Pouvoir Exécutif. Les tribunaux ne sont déclarés compétents que pour régler à posteriori les incidents nés de l’opération entre expropriants et expropriés.

L’article 13 de la loi n° 77-001 du 22 février 1977 dit qu’à défaut d’entente amiable à la suite du désaccord, « assignation est donnée aux parties à exproprier, à la requête de l’expropriant, pour voir vérifier par les tribunaux, la régularité de la procédure administrative et procéder au règlement des indemnités. Tout tiers intéressé peut intervenir ou être appelé en intervention ».

En cas du déclenchement d’action devant le juge civil, la procédure se déroule comme suit : 

· dans les 15 jours de l’assignation, le tribunal entend les parties ;

· dans les huit jours de cette date, il statue sur la régularité de la procédure et nomme d’office (art. 14). Le tribunal fixe le délai dans lequel les experts nommés devront avoir déposé leur rapport. Ce délai ne peut dépasser les soixante jours, sauf circonstance exceptionnelle, auquel cas il peut être prorogé de trente jours (art. 15). Les experts peuvent, au bureau du Conservateur des Titres immobiliers, se faire communiquer par celui-ci, tous renseignements utiles à l’accomplissement de leur mission. Ils déposent au greffe du tribunal, dans le délai imparti, un rapport commun en autant d’exemplaires qu’il y a de parties à la cause (art. 15).

· Dans les huit jours du dépôt de ce rapport, le président du tribunal convoque les parties à une audience fixée en respectant les délais d’ajournement du droit commun. Un exemplaire de ce rapport est joint à la convocation (art. 16). 

· A l’audience ainsi fixée, le tribunal entend les parties et éventuellement les experts ; et au plus tard dans le mois de cette audience, il statue sur le montant des indemnités et les frais, et si l’exproprié l’en saisit, sur la durée du délai de déguerpissement. Le jugement est exécutoire par provision, nonobstant tout recours et sans caution (art. 17).
3.2. Procédure d’indemnisation

L’article 18 de la loi n° 77-001 du 22 février 1977précise que l’indemnité due à l’exproprié, doit être fondée sur la valeur de droits réels sur le bien à date du jugement statuant sur la régularité de la procédure, et que cette indemnité doit être payée avant la mutation immobilière, c'est-à-dire avant l’établissement du certificat d’enregistrement nouveau au nom de l’État et avant l’annulation du certificat de l’exproprié, et au plus tard dans les 4 mois à dater du jugement fixant les indemnités. Passé ce délai, l’exproprié peut poursuivre l’expropriant en annulation de l’expropriation, sans préjudice de tous dommages intérêts, s’il y a lieu, et sans payement de l’indemnité, l’exproprié demeure en possession de ses droits immobiliers.

Pour la fixation des indemnités, la loi n° 77-001 du 22 février 1977 a prévue différentes évaluations :

· Une évaluation par les intéressés eux-mêmes des indemnités ou compensations dûment justifiés dans le délai d’un mois à dater de l’avis de réception de la décision d’expropriation, le quel délai peut être prorogé par l’autorité compétente. Il s’agit donc d’un accord entre l’expropriant et l’exproprié sur le montant et sur le mode de règlement de l’indemnité (art. 11).

· Une évaluation par deux géomètres experts immobiliers du cadastre auxquels est adjoint, selon le cas, un agronome ou un autre spécialiste suivant la nature du bien à exproprier. L’évaluation de l’indemnité portant sur les droits de jouissance des communautés locales sur les terres domaniales se fonde sur un rapport d’enquêtes prescrites et effectuées suivant les termes des articles 193 à 203 de la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 (art. 12).

· Une évaluation judiciaire des indemnités sur base d’un rapport commun de trois experts commis. 

La loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, quant à elle, prévoit aussi trois modalités d’évaluation de l’indemnité, à savoir :
· L’évaluation par l’État,

· L’évaluation par l’exproprié,

· L’évaluation judiciaire ou par arbitrage.

Le Décret du 16 avril 1931 sur le transport de l’énergie électrique au travers des terrains privés, ne traite pas des mécanismes de déplacement et de délocalisation des particuliers mais règle plutôt la question d’indemnisation des propriétaires et locataires, du préjudice qui pourra résulter de l’établissement des installations pour le transport et la distribution de l’énergie électrique sur ou sous les terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Le propriétaire ou l’occupant n’aura droit à des dédommagements que pour les dégâts matériels causés par l’établissement, l’entretien ou l’enlèvement de la ligne aux travaux ou plantations qu’il aurait exercés. Le propriétaire ou l’occupant aura aussi à tout moment le droit d’obtenir une modification du tracé de la ligne sur le terrain dont il est propriétaire ou qu’il occupe à la condition de payer par anticipation les frais nécessités par la modification (art.4).

Le présent texte ne parle de déplacement des particuliers que dans le seul cas où l’établissement ou les travaux de réparation des lignes ou des supports les prive de la jouissance du sol au delà d’une année, ou lorsque, par suite de cet établissement ou de ces travaux, les terrains ne sont plus propres à l’usage auquel ils étaient destinés, le propriétaire du sol peut exiger de l’exploitant de la ligne l’acquisition des partie du terrain de la jouissance desquelles il a été privé (art. 5).

Les sommes à payer en application des articles 4 et 5, sont, en cas de désaccord, fixées par le tribunal sans que l’exploitant puisse, durant l’instance être obligé de suspendre ses travaux (art. 6).

3.3. Politique Opérationnelle 4.12 sur la réinstallation involontaire de la Banque Mondiale
La politique opérationnelle OP 4.12 "Réinstallation Involontaire" (Décembre 2001) doit être suivie lorsqu’un projet est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur les moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. Les principales exigences introduites par cette politique sont les suivantes:

· La réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des variantes dans la conception du projet,

· Lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes de réinstallation.

· Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement.

En termes d'éligibilité aux bénéfices de la réinstallation, la politique OP 4.12 distingue trois catégories parmi les Personnes Affectées par le Projet (PAPs):

a) Les détenteurs d'un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et traditionnels reconnus par la législation du pays);

b) Celles qui n'ont pas de droit formel sur les terres au moment où le recensement commence, mais qui ont des titres fonciers ou autres - sous réserve que de tels titres soient reconnus par les lois du pays ou puissent l'être dans le cadre d'un processus identifié dans le plan de réinstallation

c) Celles qui n'ont ni droit formel ni titres susceptibles d'être reconnus sur les terres qu'elles occupent.

La politique de la Banque mentionne que la préférence doit être toujours donnée, pour les personnes dont la subsistance est basée sur la terre, au remplacement de la terre perdue par des terrains équivalents, plutôt qu'à une compensation monétaire.

Les personnes relevant des alinéas a) et b) ci-dessus reçoivent une compensation pour les terres qu'elles perdent. Les personnes relevant du c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu'elles occupent, et toute autre aide permettant d'atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu'elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée par l'Emprunteur et acceptable par la Banque. Les personnes occupant ces zones après la date limite n'ont droit à aucune compensation ni autre forme d'aide à la réinstallation.

En d'autres termes, les occupants informels (catégorie c- ci-dessus) sont reconnus par la politique OP 4.12 comme éligibles, non à une indemnisation pour les terres qu'ils occupent, mais à une assistance à la réinstallation.

Selon la politique OP 4.12, le plan de réinstallation ou le cadre de politique de réinstallation doivent comprendre des mesures permettant de s'assurer que les personnes déplacées :

a) sont informées sur leurs options et leurs droits relatifs à la réinstallation,

b) sont consultées sur des options de réinstallation techniquement et économiquement réalisables, et peuvent choisir entre ces options,

c) bénéficient d'une indemnisation rapide et effective au coût de remplacement intégral, pour les bien perdus du fait du projet,

d) si un déplacement physique de population doit avoir lieu du fait du projet, le plan de réinstallation ou le cadre de politique de réinstallation doit en outre comprendre des mesures assurant:

· que les personnes déplacées reçoivent une assistance (telle que des indemnités de déplacement) au cours du déplacement,

· qu'elles puissent bénéficier de maisons d'habitation, ou de terrains à usage d'habitation, ou des terrains agricoles, pour lesquels le potentiel de production et les avantages sont au moins équivalents aux avantages du site de départ.

Lorsque ceci est nécessaire pour atteindre les objectifs de la politique, le plan de réinstallation ou le cadre de politique de réinstallation doivent également comprendre des mesures pour assurer que les personnes déplacées:

a) bénéficient d'un soutien après le déplacement, durant une période de transition, sur la base d'une estimation du temps nécessaire à la restauration de leur niveau de vie,

b) bénéficient d'assistance en matière de développement, en plus de l'indemnisation, telle que la préparation des terrains, le crédit, la formation ou des opportunités d'emploi.

Tableau 2 : Comparaison entre le cadre juridique national et le cadre juridique                      de l’OP 4.12 de la Banque Mondiale.
	Thème
	Cadre juridique national
	Cadre juridique de l’OP4.12
	Mode applicable

	Date limite d’éligibilité (Cut-off date) 
	Date de l’ouverture de l’enquête publique 
	OP.4.12 par.14 ; Annexe A par.5. a)i) : Le recensement permet d’identifier les personnes éligibles à l’aide pour décourager l’arrivée massive de personnes inéligibles. Mise au point d’une procédure acceptable pour déterminer les critères d’éligibilité des personnes déplacées en impliquant les différents acteurs. Exclure du droit à compensation et à l’aide des populations qui s’installent dans la zone après la décision de réaliser le projet et l’élaboration du recensement des populations éligibles à la réinstallation et autres compensations. 
	La politique de la Banque Mondiale et la législation congolaise se rejoignent en ce qui concerne les personnes qui peuvent être déplacées. Il faut simplement préciser que le droit congolais est plus restrictif dans la mesure où il met l’accent en particulier sur les détenteurs de droits formels, alors que l’OP.4.12 n’en fait pas état et devra donc être d’application dans ce cas.

	Compensation terres 
	Compenser avec une parcelle équivalente 
	De préférence remplacer les terres prises et régulariser l’occupation ; sinon, paiement des terres prises au prix du marché
	En accord sur le principe, mais différent sur le prix du marché. C’est la politique opérationnelle 4.12 qui s’appliquera dans le cas du PEMU.


	Compensation – structures / infrastructures
	Payer la valeur selon le marché local 
	Remplacer ou payer la valeur au prix du marché actuel 
	Les deux réglementations sont en accord sur la pratique.

	Occupants irréguliers 
	Le droit de l’expropriation ne prévoit pas d’indemnisation ou d’aide quelconque en cas de retrait des terres du domaine public de l’État. 
	PO 4.12, par. 16: Les personnes relevant du paragraphe 15 c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée. 

OP. 4.12 paragraphe 6. b) i) et c) : Si une relocalisation physique est nécessaire, les personnes déplacées doivent bénéficier d’une aide telle que des indemnités de déplacement durant la réinstallation
	Une divergence existe entre la politique de la Banque Mondiale et la législation congolaise. Aucune aide ou indemnisation n’est prévue en cas de retrait de terres du domaine public de l’État. En revanche, les procédures de l’OP.4.12 de la Banque Mondiale prévoient une indemnisation ou l’octroi d’une aide. En cas d’une situation pareille, la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque doit être d’application.

	Principes d’évaluation 
	Juste et préalable 
	Juste et préalable 
	La réglementation de la RDC et celle de la Banque Mondiale concordent. L’une ou l’autre réglementation peut s’appliquer. 

	Evaluation – terres 
	Remplacer à base des barèmes selon la localité 
	Remplacer à base des prix du marché 
	Une divergence existe entre la politique de la Banque Mondiale et la législation congolaise. 

La Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque doit être d’application.

	Evaluation – structures 
	Remplacer à base de barème selon matériaux de construction 
	Remplacer à base des prix du marché 
	Une divergence existe entre la politique de la Banque Mondiale et la législation congolaise. 

La Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque doit être d’application.

	Participation 
	Dans le décret d’expropriation, l’ouverture est précédée d’une enquête publique et l’audition des expropriés 
	Les populations déplacées devront être consultées de manière constructive et avoir la possibilité de participer à tout le processus de réinstallation conformément au § 2 b) de l’OP.4.12 ; § 13 a) Annexe A § 15 d) ; Annexe A § 16 a)
	La législation congolaise prévoit une enquête, en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. Cette enquête est publique et fait l’objet d’une mesure de publicité. Mais les intéressés peuvent même en ignorer l’existence et ne pas participer de manière constructive au processus de participation. 


	Vulnérabilité 
	Non mentionnée dans la législation 
	Assistance spéciale en accord avec les besoins 
	Différence importante : la loi congolaise ne fait pas allusion aux dommages que pourraient subir les populations vulnérables. Au cas où les activités du PEMU pourraient affecter ces derniers, c’est la réglementation de la politique Opérationnelle 4.12 sur la réinstallation involontaire qui sera d’application.

	Litiges 
	Saisie des cours et tribunaux 
	Résolution des conflits sociaux au niveau local recommandée ; recours à la voie juridictionnelle en cas de désaccord 
	Deux modalités différentes sur le plan des principes mais dans la réalité les mécanismes de résolution de conflit rejoignent ceux de la Banque Mondiale 

	Type de paiement 
	Normalement en argent et si possible en nature 
	Population dont les moyens d’existence sont tirés de la terre ; préférence en nature avec option non foncière ; paiement en espèce pouvant être combiné avec des perspectives d’emplois ou de travail
	Il y a une concordance partielle entre la législation congolaise et l’OP 4.12 de la Banque Mondiale. La Politique de la Banque devrait s’appliquer dans la où, tout en étant d’accord sur le paiement en numéraire accorde sa préférence à la compensation en nature au cas où les moyens d’existence de la personne affectée sont tirés de la terre.

	Alternatives de compensation 
	La législation congolaise ne prévoit pas, en dehors des indemnisations et / ou de l’attribution de nouvelles terres, l’octroi d’emploi ou de travail à titre d’alternatives de compensation. 
	PO 4.12, § 11: Si les personnes déplacées choisissent une autre option que l’attribution de terres, ou s’il n’y a pas suffisamment de terres disponibles à un coût raisonnable, il faudra proposer des options non foncières fondées sur des perspectives d’emploi ou de travail indépendant qui s’ajouteront à une indemnisation en espèces pour la terre et autres moyens de production perdus. 
	La politique de la Banque Mondiale, en matière d’alternative de compensation notamment celle fondée sur des perspectives d’emploi ou de travail indépendant n’est pas prise en compte par la législation congolaise. En règle générale, seules les indemnisations en espèces ou les compensations en nature sont prévues. 

	Déménagement 
	Après paiement reçu 
	Après le paiement et avant le début des travaux de génie civil 
	Différence importante  Pour la réglementation congolaise, une fois les personnes affectées ont obtenu le paiement dû aux affectations subies, elles doivent immédiatement déménager alors que la Politique Opérationnelle va plus loin en laissant aux personnes affectées le temps de se réinstaller correctement avant que les travaux de génie civil de commencent. Dans le cadre du PEMU, dans pareil cas, c’est l’OP 4.12 qui sera d’application.

	Coût de réinstallation 
	Non mentionné dans la législation 
	Payable par le projet. 
	Différence importante. La politique opérationnelle 4.12 sera d’application dans le cas du PEMU.

	Réhabilitation économique 
	Non mentionné dans la législation 
	Nécessaire dans le cas où les revenus sont touchés, les mesures introduites dépendent de la sévérité de l’impact négatif 
	Différence importante. La politique opérationnelle 4.12 sera d’application dans le cas du PEMU.

	Suivi et évaluation 
	Non mentionné dans la législation 
	Nécessaire 
	Différence importante. La politique opérationnelle 4.12 de la Banque Mondiale sera d’application dans le cas du PEMU.


Le tableau de comparaison montre que sur certains points, il y a une convergence entre la législation congolaise et l’OP.4.12 de la Banque Mondiale. 

Les points de convergence sont les suivants : 

· les personnes éligibles à une compensation ;

· la date limite d’éligibilité (CUT-OFF DATE) ;

· le type de paiement.

Mais des points de divergence existent et ils sont très nombreux :
· les occupants irréguliers ne sont pas pris en charge par le droit national ;

· les procédures de suivi et d’évaluation n’existent pas dans le droit congolais ;

· la réhabilitation économique n’est pas prévue en RDC ;

· le coût de réinstallation n’est pas pris en charge en RDC ;

· le déménagement des PAP (Personne Affecté par le Projet) n’existe pas en droit congolais ;

· le règlement des litiges est plus souple dans la législation de la Banque Mondiale ;

· les groupes vulnérables sont inconnus en droit positif congolais ;

· la participation est plus large dans les textes de l’OP.4.12 ;

· les alternatives de compensation ne sont pas prévues dans le droit congolais. 

Il apparaît que les points de divergence sont les plus importants entre la législation congolaise et l’OP.4.12 de la Banque Mondiale que les points de convergence. Toutefois, des possibilités de rapprochements existent. En effet, tous les points de divergence par rapport à la législation nationale s’analysent non sous forme de contradiction, mais plutôt par une insuffisance dans la législation nationale. C’est ainsi que rien ne s’oppose à la prise en charge des irréguliers dans le droit congolais ; organiser le suivi et l’évaluation permet de rendre opérationnel certaines dispositions. Quant au règlement des litiges, l’essentiel est que les modes alternatifs n’empêchent pas en cas d’échec de poursuivre les voies contentieuses officielles. 

Il est vrai que sur beaucoup d’autres points, la législation de la Banque Mondiale est plus complète (Suivi et évaluation ; Réhabilitation économique ; Coûts de réinstallation ; Alternatives de compensation). Mais, rien n’empêche aux pouvoirs publics de s’en inspirer au nom du principe de compatibilité qui signifie qu’une norme compatible avec la législation nationale peut être appliquée en raison de sa non contrariété avec l’OP.4.12 de la Banque Mondiale.
Pour ce qui est de la Banque Mondiale, la où il y a une différence entre l’OP/BP 4.12 et la législation congolaise c’est l’OP/BP 4.12  qui aura prévalence et c’est ses principes qui seront appliqués.

4. PRINCIPES-OBJECTIFS ET PROCESSUS DE REINSTALLATION

4.1. Cadre institutionnel de la réinstallation 

La réinstallation fait intervenir essentiellement des institutions publiques, en particulier à travers les ministères. Il s’agit des ministères suivants :
· le Ministère des Affaires Foncières qui a, dans ses attributions, le lotissement et l’octroi des parcelles en vue de la mise en valeur, à travers les conservateurs des titres immobiliers ;
· le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat qui est notamment chargé de l’aménagement de l’espace urbain en matière d’urbanisme et d’habitat, de l’élaboration des études en vue de la création des nouvelles villes ou de la modernisation des villes existantes ;
· la REGIDESO qui est l’entité bénéficiaire du projet. 
4.2. Principes d’éligibilité

L’OP 4.12 de la Banque Mondiale sur la réinstallation suggère les trois critères suivants pour être éligible à une compensation :

· Ceux qui ont des droits formels sur les terres selon le code foncier et le droit coutumier ;

· Ceux qui n’ont pas des droits légaux et formels sur les terres au moment du début du recensement, mais ont des revendications sur de telles terres ou biens, dans le cas où ces revendications sont reconnues par le code foncier et/où droit coutumier. Il faut noter que le droit coutumier de la RDC est, pour une grande partie, uniquement oral ;

· Ceux qui n’ont pas de droit légal à des revendications légales reconnues sur les terres qu’ils occupent ;

· Ceux qui ont des occupations commerciales avec ou sans droits formels sur les terres qu’ils occupent.
Ceux qui sont couverts par les points (1) et (2) ci-dessus doivent recevoir une compensation pour la terre qu’ils occupent, en accord avec la règlementation. Les personnes concernées par le point (3) ci-dessus doivent recevoir une aide pour le déplacement au lieu d’une compensation pour les terres qu’elles occupent, et d’autres aides si nécessaires, pour atteindre les objectifs décrits dan cette règlementation, si elles occupent la zone du projet avant la date finale établie par le Gouvernement de la RDC et acceptée par la Banque Mondiale. Les personnes qui s’installent sur ces terres après cette date finale n’auront droit à aucune compensation ou toute forme d’aide au déplacement.
Toute personne inclue dans les points (1), (2), (3) ou (4) ci-dessus doit recevoir une compensation pour la perte des biens autre que des terres. Ainsi, il est clair que toutes les personnes affectées, quelque soient leurs statuts, qu’elles aient ou non des titres formels, des droits égaux, les squatters ou autres installés illégalement sur la terre, ont droit à un quelconque type d’assistance, s’ils ont occupés la terre avant la date de fin de droit. La date de fin de droit correspond à la période pendant laquelle est conduite l’évaluation des personnes et de leurs propriétés, dans la zone où se déroulent les activités du projet (i.e, le moment où la zone du projet a été identifiée et pendant que l’étude socioéconomique se déroule). Ensuite, après cette période, aucun nouveau cas de personne affectée ne sera examiné. Les personnes qui s’installent dans la zone après l’étude socioéconomique (recensement et évaluation) ne sont pas éligibles pour une compensation ou toute forme d’aide à la réinstallation. 
4.3. Impacts sur les revenus et assistance à la restauration des revenus

Le principe fondamental de la politique de la Banque Mondiale sur la réinstallation involontaire est que les personnes affectées par la perte de terre doivent être après le déplacement « au moins aussi bien économiquement, si possible mieux » qu'avant le déplacement.

Si l'impact sur les terres est tel que les personnes sont affectées dans leurs moyens d'existence, la préférence doit être donnée à des solutions où la terre perdue est remplacée par un autre terrain plutôt que par une compensation monétaire. La politique de la Banque concerne également les personnes « économiquement déplacées », c'est à dire qui ne perdent pas forcément un terrain dont ils sont propriétaires, mais perdent leur moyen de subsistance: ceci peut être le cas par exemple pour des locataires de terres, des métayers, ou des ouvriers agricoles.

· Les mesures de restauration du niveaux de vie doivent être précisées dans les PARs et les PSRs. Elles peuvent comprendre, à titre indicatif, l’inclusion systématique des coûts de réinstallation dans le coût du projet. 

4.4. Indemnisation

Les principes d'indemnisation seront les suivants:

· L'indemnisation sera réglée avant le déplacement ou l'occupation des terres;

· L'indemnisation sera payée à la valeur intégrale de remplacement.

Par opposition à la valeur nette ou dépréciée d'un bâtiment, la valeur intégrale de remplacement comprend le coût intégral des matériaux et de la main d'œuvre nécessaires pour reconstruire un bâtiment de surface et de standing similaires. En d'autres termes, la personne affectée doit être capable de faire reconstruire son bâtiment sur un autre site en utilisant l'indemnisation payée pour l'ancien bâtiment.

4.5. Consultation 

Les exigences de la Banque Mondiale dans ce domaine vont plus loin que les dispositions de la réglementation de la RDC. Le PEMU devra se conformer à la politique de la Banque de la manière suivante:

· Des campagnes d'information et de consultation devront être engagées avant que le processus de compensation ou de réinstallation ne soit lancé, dans chaque site susceptible d'être concerné, puis se poursuivre durant toute la mise en œuvre et le suivi;

· Un mécanisme spécifique d'enregistrement des plaintes devra être mis en place.

5. EVALUATION DES BIENS ET TAUX DE COMPENSATIONS

5.1.  Paiement et taux de compensations

La compensation des individus et des ménages sera effectuée en argent liquide, en nature, et/ou par une assistance. Le type de compensation sera retenu en concertation avec toutes les parties prenantes. Toutefois, tout sera mis en œuvre pour insister sur l'importance d'accepter les compensations en nature si la perte s'élève à plus de 20% de la perte totale de biens vitaux.

Figure 1 : différentes formes de compensation
	Formes de compensation

	Paiements en espèces 
	La compensation sera calculée et payée en monnaie locale. Les taux seront ajustés pour l'inflation,

la valorisation du terrain occupé (avec ou sans droits formels) peut inclure aussi le coût des investissements/aménagements effectués pour rendre le terrain viable ou productif 

Les indemnités de désagrément

Les frais de transport, pertes de revenus et coût de la main d’œuvre peuvent aussi être évalués en espèces si nécessaire

	Compensation en nature 
	La compensation peut inclure des objets tels que les terrains, les maisons, puits, autres bâtiments et structures, matériaux de construction, jeunes plants, intrants agricoles et crédits financiers d’équipements

	Assistance
	L'assistance peut comporter les primes de compensation, aide alimentaire, transport, et la main d'œuvre, ou matériaux de construction


La portée de la forme de compensation reste influencée par des facteurs liés à l’inflation, la sécurité et le déroulement de l’opération.

La compensation en nature présente à cet égard l’avantage d’annihiler les effets de l’inflation sur la valeur des biens et services pour les personnes affectées.

La surveillance des variations des prix et de l’évolution de l’inflation à l’échelle locale (la présence d’un système d’information sur les marchés dans la zone du projet sera d’une grande utilité) est nécessaire pour disposer des informations permettant d’apporter des ajustements de la valeur des compensations, en ce sens que les barèmes fixés par les agences gouvernementales sont souvent dépassés et les autorités utilisent les méthodes d’évaluations complémentaires qui prennent en compte les valeurs actuels du marché. En fait, les bases méthodologiques de calcul des indemnités et de détermination des coûts d’expropriation se réfèrent aux législations nationales et aux réalités locales. 

Le moment et le lieu du paiement des compensations en nature seront déterminés par chaque bénéficiaire, en consultation avec la CEP qui est chargée de la coordination du projet. Les paiements en espèces doivent être effectués à un moment convenable (généralement avant le début des travaux).

5.2. Compensation des terres

5.2.1. Barème de remplacement et de compensation des terres

5.2.1.1. Principe 

Les terres cultivables qui pourront être affectées par l'exécution du PEMU seront remplacées par des terres de même type, mises en valeur par le PEMU, à l'exclusion des terres incultes.

La compensation monétaire est préconisée dans le cas où le terrain affecté concerne de petites surfaces ou de zones éloignées qui ne pourraient pas faire l'objet d'un remplacement par une parcelle du même type.

5.2.1.2. Barème de remplacement

Pour le remplacement des terres affectées, il convient de satisfaire l'exigence de l'OP 4.12 selon laquelle les terres affectées doivent être remplacées par des terres de potentiel équivalent. 

5.2.1.3. Barème de compensation monétaire

La compensation monétaire est préconisée dans le cas où le terrain affecté est de petites surfaces ou situé dans des zones éloignées qui ne pourraient pas faire l'objet d'un remplacement.  Le barème de compensation en espèces doit être basé sur :
· La valeur vénale de la terre 
· La perte de revenu pendant la période de transition durant laquelle l'exploitant pourra retrouver une terre équivalente;
Le taux à utiliser pour la compensation de terres est normalement fixé par le Ministère des Affaires Foncières en fonction du standing du quartier concerné. Mais s’il s’avère que le  montant qui en résulte est très faible par rapport aux réalités du marché, il sera fait recours à un arrangement direct avec le ménage à déplacer. 
5.3. Compensation des cultures

5.3.1. Eligibilité

Les cultures observées dans la zone du projet lors des visites de terrain à effectuer seront éligibles à la compensation. En principe, l'indemnisation sera payée à l’exploitant qu’il soit propriétaire ou non. Cependant, les situations de location ou de métayage doivent être examinées attentivement dans le cadre des PARs /PSRs de sorte à déterminer si nécessaire une clé de répartition juste entre propriétaire et métayer ou locataire.

Les cultures pérennes (arbres fruitiers notamment) plantées après la date limite ne sont pas éligibles à la compensation. Si la culture annuelle peut être récoltée avant la destruction, elle ne sera,  en principe, pas indemnisée.

5.3.2. Compensation des cultures

Pour la compensation des cultures, deux formules sont d’application.
· Le recours aux Affaires foncières qui fixent après expertise, la valeur des biens concernés ;

· La négociation directe pour obtenir une valeur objective et acceptable des biens concernés.
5.4. Compensation pour les bâtiments et infrastructures

5.4.1. Eligibilité

Les propriétaires de bâtiments et autres constructions fixes sont éligibles à une compensation pour les biens perdus tels que les huttes, les maisons, les latrines, les enclos etc., ceci même si le bâtiment se trouve sur une parcelle occupée sans titre ou droit coutumier.

5.4.2. Evaluation des biens et taux de compensation

Pour la compensation des bâtiments et infrastructures, à l’instar de la compensation des cultures,  les deux formules sont d’application.

· Le recours aux Affaires foncières qui fixent après expertise, la valeur des biens concernés ;

· La négociation directe pour obtenir une valeur objective et acceptable des biens concernés.

5.5. Compensation pour perte de revenu

Les personnes affectées sont obligatoirement privées de leurs sources de revenu pendant un certain temps. Même si l'infrastructure qu'elles doivent occuper est achevée avant le déménagement, il leur faut du temps pour avoir une nouvelle clientèle, du temps pour s'adapter au milieu et au type de concurrence en cours sur le nouveau site. Donc, sur la base de l'enquête socio- économique, une compensation pour perte de revenu doit être faite. Elle couvrira toute la période de transition et sera calculée sur la base du revenu journalier de la catégorie socioprofessionnelle dont la personne affectée fait partie.

6. SYSTEMES DE GESTION DES PLAINTES

6.1. Types des plaintes et conflits à traiter

Dans la pratique, les plaintes et conflits qui apparaissent au cours de la mise en œuvre d'un programme de réinstallation et d'indemnisation peuvent être de nature diverse. Généralement, ces conflits apparaissent notamment en cas :

· des erreurs dans l'identification et l'évaluation des biens ;

· de désaccord sur les limites de parcelles, soit entre la personne affectée et l'agence d'expropriation, ou entre deux voisins ;

· de conflit sur la propriété d'un bien (deux personnes affectées, ou plus, déclarent être le propriétaire d'un certain bien) ;

· de désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ;

· des successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou membres d'une même famille, sur la propriété, ou sur les parts de propriété, d'un bien donné ;

· de désaccord sur les mesures de réinstallation, par exemple sur l'emplacement du nouveau site, sur le type d'habitat proposé ou sur les caractéristiques de la parcelle de réinstallation, de conflit sur la propriété d'une entreprise ou activité commerciale (par exemple, le propriétaire du fonds et l'exploitant sont des personnes différentes, ce qui donne lieu à des conflits sur le partage de l'indemnisation).

6.2. Mécanismes proposés

Un comité sera mis en place pour la gestion des plaintes et conflits qui surviendraient au cours de la mise en œuvre du programme de réinstallation et d'indemnisation. Ce Comité sera composé comme suit :

1 représentant des autorités locales

2 représentants de la CEP

2 représentants de chaque Comité Local des personnes affectées (CLPAP)

1 représentant du GEEC

Ce Comité, mettra en place un mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel à l'explication et à l’arrangement à l’amiable. Toutefois une personne affectée non satisfaite aura la possibilité de recourir à la justice.

6.2.1. Enregistrement des plaintes

Un registre des plaintes est placé au bureau de la mairie de chaque centre par la CEP, dès le lancement des activités du PEMU. L'existence de ce registre et les conditions d'accès (Lieux où il est disponible, quand on peut y accéder, qui sont les personnes chargées d'enregistrer les plaintes, etc.) seront largement diffusées aux populations affectées dans le cadre des activités de consultation et d'information. 
Ces registres seront relevés hebdomadairement par un membre de la CEP pour recueillir les plaintes, les enregistrer dans le but de proposer une solution équitable qui devra être élaborée après consultation de l'ensemble des parties prenantes.

6.3. Récapitulatif – Matrice des mesures de réinstallation

Le tableau suivant présente la matrice récapitulative des mesures de réinstallation suivant la catégorie des personnes affectées et le type de perte.

Tableau 3 : Matrice Impact / Eligibilité / Compensation

	IMPACT
	ELIGIBILITE


	COMPENSATIONS



	
	
	Compensation pour patrimoine et investissement (terre, structures immeubles)
	 Compensation pour perte de   

 sources de revenus
	Indemnités de déplacement
	Autres assistances



	Perte de terre
	· Propriétaire traditionnel

· Propriétaire titré

· Concession rurale
	· Relocalisation dans un nouveau site (résidence)

· Ou remplacement de la parcelle affectée,

· Ou Compensation monétaire dans des cas exceptionnels (très petites surfaces affectées ou parcelle affectée très éloignée d’un périmètre PEMU) 
	Culture au prix du marché en période de soudure
	Néant


	 Aide alimentaire couvrant la période d’aménagement du nouveau site agricole à la première campagne agricole des ménages affectés

Appui à l’accès aux services socio-économiques de base

	Perte d’arbres fruitiers
	Personnes affectées propriétaires des arbres détruits
	Indemnisation sur la base d’une évaluation qui sera établie en tenant des dispositions contenues dans les arrêtés des Gouverneurs de Provinces sur les frais et redevances techniques d’expertise des denrées alimentaires et enquêtes agricoles disponibles aux Divisions Provinciales de l’Agriculture.
	Indemnisation des coûts d’aménagement du site occupée si applicable 

paiement du coût d’installation sur un nouveau site 

Paiement du revenu perdu pendant la période comprise entre la destruction et le début de la production


	Néant
	Appui par fourniture de plants et d’intrants

	Perte de culture 
	Personnes affectées propriétaires des cultures détruites
	Indemnisation sur la base d’une évaluation qui sera établie en tenant des dispositions contenues dans les arrêtés des Gouverneurs de Provinces sur les frais et redevances techniques d’expertise des denrées alimentaires et enquêtes agricoles disponibles aux Divisions Provinciales de l’Agriculture ou au besoin, se référer aux tarifs applicables sur la marché local
	Culture au prix du marché en période de soudure
	Néant 
	Appui par fourniture de plants et d’intrants

	Perte de bâtiments permanents et structures
	Personnes affectées propriétaire des bâtiments permanents détruits
	Indemnisation sur la base d’une évaluation au cas par cas de la valeur intégrale de remplacement du bâtiment sans dépréciation liée à l’âge
	Prise en charge du coût de la main-d’œuvre de la construction de la structure ou du bâtiment  perdu
	Le déplacement est assuré par le projet 
	Indemnités de désagrément

	Perte de bâtiments précaires
	Personnes affectées propriétaire des bâtiments précaires détruits
	Indemnisation à la valeur intégrale de remplacement, sur la  base d’une typologie simple des bâtiments précaires les plus couramment rencontrés
	
	Le déplacement est assuré par le projet 
	Indemnités de désagrément


7. OBJECTIFS – INDICATEURS ET PROCESSUS DE SUIVI ET EVALUATION

Le suivi et l’évaluation des plans de réinstallation est particulièrement important et complexe, étant donné la portée socio-économique de l’opération, la multitude des parties prenantes concernées appartenant aux cultures, coutumes avec des usages différents et le nombre d'actions concourant à la réalisation des objectifs de réinstallation tels que visés et par les règlements nationaux et par la politique de la Banque mondiale (OP 4.12) en la matière.
A ce niveau, on distinguera le volet suivi du volet évaluation, bien que les deux notions soient complémentaires.

7.1. Volet suivi de l’exécution des actions de réinstallation

Le suivi évaluation a pour objectif de s’assurer que les dispositions du présent       CPRP seront appliquées, que ce soit en matière d’indemnisation, de mesure d’accompagnement des personnes affectées et de réinstallation pour celles qui seront déplacées.

Un comité de suivi sera mis en place pour la préparation des PARs (Plans d’Action de Réinstallation) et de leur soumission à la Banque pour approbation.

Les objectifs spécifiques de ce comité sont les suivants :

· Suivi des situations spécifiques et des difficultés apparaissant durant l'exécution, et de la conformité de la mise en œuvre avec les objectifs et méthodes définis dans l'OP 4.12, dans la réglementation nationale et dans les CPRP et PAR ;
· Évaluation des impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur l'environnement, sur les capacités locales, etc.

Ce Comité sera composé comme suit :

· 1 représentant des autorités locales
· 2 représentants de la CEP

· 2 représentants de chaque Comité Local des personnes affectées (CLPAP) 

· 1 représentant du GEEC
Le suivi traite essentiellement des aspects suivants :

· Suivi social et économique: suivi de la situation des personnes affectées, évolution éventuelle du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de réinstallation, état de l'environnement et de l'hygiène, restauration des moyens d'existence, notamment l'agriculture, le commerce et l'artisanat, l'emploi salarié, et les autres activités;

· Suivi des aspects techniques : supervision et contrôle des travaux de construction ou d'aménagement de terrains, réception des composantes techniques des actions de réinstallation;

· Suivi du système de traitement des plaintes et conflits;
7.2. Indicateurs de suivi
Dans le cadre du suivi, certains indicateurs globaux sont utilisés, notamment:

· Nombre de ménages et de personnes affectés par les activités du projet ;

· Nombre de ménages et de personnes compensés par le projet,

· Nombre de ménages et de personnes réinstallées par le projet,

· Montant total des compensations payées.

Ces indicateurs sont complétés par des indicateurs socio-économiques, tels que :

· Revenu monétaire moyen, et revenu total moyen (avec valorisation de l'autoconsommation) ;

· Ventilation moyenne des dépenses du ménage ;

La valeur initiale de ces indicateurs est établie à partir des enquêtes socioéconomiques incluses dans le recensement. 
7.3. Volet évaluation des actions de la réinstallation

Les documents de référence pour servir à l'évaluation sont les suivants:

· le cadre de politique de réinstallation des populations ;

· les textes nationaux relatifs au foncier et à la procédure de maîtrise des terres par l’État ;

· les politiques de la Banque (OP 4.12).

L’évaluation se fixe les objectifs suivants:

· Évaluation générale de la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes précisés dans le cadre de politique de réinstallation et le PAR ;
· Évaluation de la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi qu'avec la politique OP 4.12 de la Banque Mondiale ;

· Évaluation des procédures mises en œuvre pour les indemnisations, le déplacement et la réinstallation ;

· Évaluation de l'adéquation des indemnisations et des mesures de réinstallation par rapport aux pertes subies ;

· Évaluation de l'impact des programmes de réinstallation sur les revenus, les niveaux de vie, et les moyens d'existence, en particulier par rapport à l'exigence de l'OP 4.12 sur le maintien des niveaux de vie à leur niveau précédent ;

· Évaluation des actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi, et évaluation des modifications à apporter aux stratégies et méthodes utilisées pour la réinstallation.

L'évaluation utilise les documents et matériaux issus du suivi interne, et en supplément, les évaluateurs procéderont à leurs propres analyses de terrain par enquêtes auprès des intervenants et des personnes affectées par le projet. Les dossiers financiers seront maintenus à jour par le Comité d’Exécution du Plan de Réinstallation (CEPR) pour permettre le calcul du coût final de la réinstallation forcée par individu ou ménage. 
Ce Comité sera composé comme suit :

· 1 représentant du Ministère des Affaires Foncières

· 1 représentant du Ministère de l’Urbanisme et Habitat

· 2 représentants de la CEP

· 2 représentants de chaque Comité Local des personnes affectées (CLPAP) 

· 1 représentant du GEEC

Chaque individu recevant une compensation aura un dossier contenant des informations individuelles; le nombre de personnes qu'il/elle revendique comme dépendant de son ménage; la quantité de terrain et de bâtiments à la disposition de l'individu ou du ménage lorsque le dossier est ouvert.

Chaque fois que des terrains sont utilisés par le projet, le dossier sera mis à jour pour déterminer si l'individu ou le ménage est affecté au point de non-viabilité économique et s'il est éligible pour une compensation/relocalisation ou ses alternatives. Ces dossiers serviront de base pour le suivi et l'évaluation, ainsi que comme documentation sur les compensations acceptées et reçues.

Tableau 4 : Indicateurs de suivi et évaluation objectivement vérifiable par type d’opération 

	Type d’opération
	Suivi

	Réinstallation limitée ou sommaire concernant les populations affectées 


	Le taux de participation

La procédure de négociation des indemnisations, 

L’identification des sites de relocalisation ; 

Le processus de déménagement ; 

Le processus de réinstallation sur le nouveau site ; 

Le processus de réhabilitation économique (si nécessaire), 

Toutes les plaintes légitimes résolues et non résolues 

L’avis (Satisfaction ou mécontentement) de la Personne Affectée par le Projet (PAP)

	Réinstallation générale ou mesures de réinstallation globales et approfondies, incluant tous les aspects institutionnels et de mise en œuvre, et les mesures d’accompagnement si possible 


	Le taux de participation

La procédure de négociation des indemnisations, 

L’identification des sites de relocalisation ; 

Le processus de déménagement ; 

Le processus de réinstallation sur le nouveau site ; 

Le processus de réhabilitation économique (si nécessaire), 

Toutes les plaintes légitimes résolues et non résolues 

L’avis (Satisfaction ou mécontentement) de la Personne Affectée par le Projet (PAP)

La réhabilitation économique

La structuration du quartier

Cadre institutionnel (cfr texte)

	Réinstallation temporaire momentanée, concernant un déplacement pour une durée déterminée
	Le taux de participation 

La relocalisation sans perte de vente 

Le site provisoire, vente normale 

La reprise d’ancien local sans perte de vente 

Le nombre de plaintes et résolution 

La satisfaction de la Personne Affectée par le Projet 


8. CONSULTATION ET DIFFUSION DE L’INFORMATION

8.1. Consultation publique

La consultation publique va au-delà d'une simple information des populations. Elle est conçue dans le but de rechercher l’adhésion des communautés touchées par le projet, afin qu'elles puissent émettre leurs points de vue et préoccupations. Ainsi, ces populations devront être consultées sur toutes les options de réinstallation identifiées, participer à la planification (détermination des modalités de conception et de conduite de la réinstallation et de la compensation ainsi qu'à la définition des directives de mise en œuvre), à la mise en œuvre et au suivi de la réinstallation.

Le dispositif à mettre en place tiendra compte du taux très élevé d'analphabétisme de la population en RDC. A cet égard, des moyens de communication adéquats sont à utiliser.

La dimension genre est prise en compte en raison de sa complexité. Cette approche, divise la population en quatre sous-groupes: femmes, hommes, jeunes et vieillards. Ces sous-groupes sont impliqués dans toute la démarche pour assurer un véritable développement participatif.
Les exigences de la Banque Mondiale dans ce domaine vont plus loin que les dispositions de la réglementation de la RDC. Le PEMU devra se conformer à la politique de la Banque Mondiale de la manière suivante :
Des campagne d’information devront être engagées avant que le processus de compensation  ou de réinstallation ne soit lancé, dans chaque site susceptible d’être concerné, puis se poursuivre durant
8.2. Consultation sur le Cadre de Politique de Réinstallation

Conformément aux dispositions de l'OP 4.12, l'information et la consultation sur le cadre de politique de réinstallation des populations (CPRP) préparé pour le PEMU sont organisées comme suit:

· Diffusion du CPRP provisoire pour commentaires aux institutions concernées au sein des institutions d’Etat de la République Démocratique du Congo, avec les populations affectées par le projet, aux organisations de la société civile, aux groupes des femmes et des jeunes de la zone touchée ;
· Réunion de présentation avec les différentes parties prenantes ;
· Collectes des commentaires des parties prenantes par les responsables de la CEP ;
· Finalisation des documents.
8.3. Consultation sur les PARs

Dans le cadre des  PARs et PSRs, l’application de l’approche participative durant tous le processus de réinstallation permettra  de mettre au premier plan et de considérer l’avis, les intérêts et les attentes des populations affectées. 

Dans cette logique, la consultation publique est effectuée pendant toute la durée de l'exécution du programme. Elle pourra se dérouler pendant la préparation de (i) l'étude socio-économique, (ii) du plan de réinstallation forcée et (iii) de l'évaluation de l'impact environnemental et (iv) de la négociation de la compensation à verser aux personnes devant être déplacées (rédaction et lecture du contrat de compensation).

Ces consultations peuvent s'appuyer sur plusieurs canaux d'information à savoir: les réunions, des programmes radio, de demandes de propositions / commentaires écrits, de remplissage de questionnaires et de formulaires, de conférences publiques et d'explications des idées et besoins du sous projet etc. Les documents sont disponibles au niveau des communes touchées par le projet, au niveau des quartiers, dans des endroits adaptés comme les sièges de la CEP et des organisations communautaires de base (OCB).

Les étapes de consultation et d'information suivantes devront être entreprises:

· Diffusion de la date limite au public lors du démarrage du recensement ;

· Information initiale, au démarrage de la préparation du PAR ou PSR;

· Information de base sur le projet et les impacts éventuels en termes de réinstallation, et sur les principes d'indemnisation et de réinstallation tels qu'ils sont présentés dans le présent CPRP;

· Cette étape devrait prendre la forme d'une réunion publique pour chaque composante donnant lieu à la préparation d'un PAR ou PSR;

· Enquête socio-économique participative;

· Consultation sur le PAR ou PSR provisoire: une fois que le document est disponible sous forme provisoire, il est discuté avec les autorités locales et les représentants de la population selon des formes à examiner au cas par cas (réunion publique, mise en place d'un comité local, etc.).

Toutes les réunions publiques et autres réunions de consultation sont correctement documentées, par une fiche élaborée à cette fin.

8.4. Participation des populations au processus de réinstallation

La participation des populations dans le processus de planification et de mise en œuvre du plan de réinstallation est une des exigences centrales de la Banque Mondiale. L'alinéa 2b de l'OP.4. 12 de la Banque précise que « les populations devront être consultées de manière constructive et avoir la possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ».

Les défis à relever ne portent pas tant sur les personnes à recaser que sur la mise en œuvre des activités du programme. Il est nécessaire de prendre suffisamment de temps pour consulter tous les acteurs concernés et veiller tout particulièrement à mettre en place des mécanismes qui garantissent leur implication effective dans la mise en œuvre du PEMU. 

8.5. Consultations à réaliser

Conformément aux exigences de la procédure de la Banque Mondiale en la matière, une série de concertation avec les acteurs et en particulier les populations locales et les services techniques du pays, devra être menée durant les visites de terrain pour la préparation du plan de réinstallation involontaire.
Les discussions et échanges qui seront engagés lors des différentes rencontres de concertations devront permettre de mettre en exergue, en particulier :

· La volonté commune et partagée de permettre à la population affectée l’accès durable et pérenne aux ressources naturelles nécessaire à la viabilité de leur activité socio-économique ;
· La réclamation haute et forte des populations consultées quant à leur droit d’être concertées durant toute l’opération de réinstallation et d’indemnisation. Leur participation à l’évaluation de la valeur des biens touchés et la détermination de l’indemnisation et ou des mesures de compensation correspondantes est posée comme une ardente obligation pour réussir le processus ;
· La nécessité de prévoir des actions spécifiques pour les groupes vulnérables ;
· La nécessité de prévoir des mesures de viabilisations sociale et environnementale des sites de recasement
8.6. Diffusion de l’information au public

La politique OP 4.12 contient des dispositions relatives à la diffusion publique de l'information, particulière à la mise à disposition du public des PAR et PSR. Ces dispositions sont les suivantes :

« La fourniture à la Banque par I 'Emprunteur d'un avant-projet d'instrument de réinstallation conforme à la présente politique - ainsi que la mise de cet avant-projet à la disposition, dans un lieu accessible, des personnes déplacées et des ONG locales, sous une forme, d'une manière et dans une langue qui leur soient compréhensibles - constitue une condition à l'évaluation de projets impliquant une réinstallation. Dès que la Banque accepte cet instrument comme formant une base adéquate pour l'évaluation du projet, elle le met à disposition du public par le biais de son Info Shop. Dès lors que la Banque a approuvé l'instrument final de réinstallation, elle-même et l'Emprunteur le diffusent à nouveau de la même manière. ».

En d'autres termes, les PAR et PSR sont mis à la disposition du public:

· Au niveau local : au siège des gouvernorats, des districts, territoire et communes, etc des lieux qui seront affectés  par la des travaux du Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) ;
· Au niveau international, par le biais du centre Info shop de la Banque mondiale, qui diffuse les documents sur le site Web de la Banque et dans ses centres de documentation.
9. RESPONSABILITES POUR LA MISE EN ŒUVRE

9.1. Montage organisationnel

Un dispositif d'exécution sera monté au niveau de la direction générale de la REGIDESO où est installé la Cellule d’Exécution du Projet (CEP).

Cette cellule devra être renforcée avec des antennes au niveau des directions provinciales de la REGIDESO dans les villes de Lubumbashi et Matadi, également concernées par les activités du PEMU. Dans le cadre de PEMU, la Cellule d’Exécution du Projet (CEP) sera dirigée, comme actuellement, par un Coordonnateur assisté, au niveau central de Kinshasa, par des experts nationaux ci-après, détachés de leurs entités d’origine pour la durée du projet (5 ans) :

· un ingénieur AEP urbain
· un ingénieur AEP rural
· un ingénieur Assainissement
· deux environnementalistes 
· deux spécialistes en passation de marchés
· un spécialiste en suivi-évaluation
· deux auditeurs internes
· un assistant administratif
· un comptable.
La CEP bénéficiera d’une assistance technique  représentée par les experts internationaux suivant : 

· un coordonnateur adjoint, expert en gestion des projets

· deux experts en passation des marchés

· un expert environnementaliste

· un expert en suivi-évaluation

· deux auditeurs internes

9.2. Exécution du PAR au niveau des provinces

Les PARs seront exécutés par les antennes de la CEP au niveau des provinces et agiront sous la supervision de la coordination centrale au niveau de la CEP. 

Les tâches à exécuter seront de:

· mener en relation avec toutes les parties prenantes, des enquêtes pour identifier les occupants, évaluer les biens touchés et déterminer leur valeur;

· préparer la déclaration d'utilité publique qui intégrera la liste des biens et des personnes affectées ainsi que les propositions d'indemnisation;

· exécuter les mesures de réinstallation et/ou de compensation

9.3. Renforcement des capacités d’intervention

Pour mener à bien les PARs  dans le cadre du PEMU, un renforcement des capacités doit intervenir avant la mise en œuvre du projet 
9.4. Plan d’exécution du programme de réinstallation

Le programme d’exécution des plans de réinstallation se base sur une vision d’articulation logique du déroulement du processus, dont les liens entre le plan de réinstallation, la validation du sous-projet et le paiement des compensations et les travaux d’aménagement doivent être maîtrisé. 

Le plan d’exécution du programme de réinstallation couvre trois phases à savoir, la planification, la mise en œuvre de la réinstallation et enfin, le suivi et évaluation.

9.4.1. Planification

Dans la zone du projet, une feuille sociale devra être élaborée, qui examinera les droits fonciers et qui identifiera tout propriétaire et occupant. Sur la base de cette première identification, sera décidé s’il y aura préparation ou non des PARs et PSRs.

Les étapes clés dans le plan de réinstallation sont décrites dans les paragraphes suivants et dans la figure 1 en page 44.
9.4.2. Mise en œuvre de la réinstallation

Une fois que le PAR et le PSR sont approuvés par la Direction Générale de la REGIDESO, en rapport avec les toutes les parties prenantes et par la Banque Mondiale, la Cellule d’Exécution du Projet, et ses antennes au niveau des provinces, mettra en œuvre l’ opération de réinstallation.

La mise en œuvre de la réinstallation doit être achevée avant le début des travaux d’aménagement.

9.4.3. Suivi/évaluation

Eu égard à la portée sociale de la réinstallation, tout le processus de cette opération doit être suivi et évalué au niveau des trois villes concernées par les activités du PEMU.

Pour une maîtrise optimale du plan d’exécution de la réinstallation, la Coordination entre les travaux d’aménagement, l'acquisition des terres et les mesures de (recasement) compensation, est cruciale.

A cet égard, un effort sera entrepris pour minimiser les impacts négatifs des travaux sur le plan environnemental et social. Pour ce qui concerne la réinstallation, le programme veillera à une notification adéquate, à l'information et à l'assistance - conseil aux personnes affectées.

Le choix de l’échéancier de réalisation des travaux ainsi que l’implantation des ouvrages doivent être ajustés dans la mesure du possible de façon à éviter sinon limiter les pertes de culture, des maisons ou autres impacts négatifs.

Pour assurer une meilleure coordination à ce niveau, il est nécessaire de respecter une chronologie d’étape de mise en œuvre dont le détail se présente comme suit :



Etape 1 :

· Information sensibilisation de la population ;

· Recensement exhaustif des populations affectées à l'intérieur de la zone du projet ;

· Activités, pour déterminer le processus d'identification des problèmes environnementaux et sociaux ;

· Diffusion des PAR et PSR dans les villes concernées par le projet auprès des populations affectées.



Etape 2:

· Détermination des plans finaux d’aménagement ;

· Accords sur l’alternative d’aménagement la plus optimale ;

· Information sur la date de la mise en œuvre de la réinstallation 



Etape 3 :

· Consultation, entretien avec les personnes affectées par le projet ;

· Notification sur les évictions, présentations des droits et options ;

· Prise de photographies pour les cartes d'identité; chaque droit sera purgé avec une carte d'identité dûment établie par les responsables de l’Etat civil du lieu de résidence (carte d’électeur, Attestation de perte des pièces etc.). Il sera donné aux personnes affectées un accord écrit sur leurs droits et le soutien dans le cadre du projet ;

· Implication des groupes pour la consultation et la facilitation.


Etape 4 :

· Retour aux populations affectées dans un temps raisonnable, finalisation des choix relatifs aux options ;

· Problèmes relatifs à la liste des cartes d'identité et options convenus à propos ;

· Actualisation des informations relatives aux impacts du projet, ajustement des coûts et budget du Plan d'Action de Réinstallation ou du Plan Succinct de Réinstallation.

Etape 5:

· Exécution du Plan d'Action de Réinstallation ou du Plan Succinct de Réinstallation à l'intérieur des zones affectées ;

· Suivi et documentation montrant que le recasement, la compensation et les autres mécanismes de soutien ont été adéquatement exécutés ;

· Evaluation de la mise en œuvre des PAR/PSR.

10. BUDGET ET FINANCEMENT

10.1. Budget

L'estimation du coût exact de la réinstallation et de la compensation sera déterminée suites aux études ultérieures (APD). Cette estimation comptabilisera les différentes modalités de compensation à savoir : en espèces ou en nature.

Un budget concerté et détaillé pour la mise en œuvre du plan sera établi comme partie intégrante du PAR. Ce budget doit être accepté par la collectivité locale, en rapport avec les structures intervenant dans le financement du projet. 

10.2. Mécanismes de financement

Le Gouvernement de la RDC aura la charge de financement de la réinstallation des populations.

A cet effet, la CEP procédera, sur terrain, aux investigations et à la définition du budget nécessaire au respect de l’OP 4.12.

Le plan ainsi défini sera soumis pour approbation à la Banque Mondiale avant son application.
11. ANNEXES :

Annexe 1: Formulaire d’enrégistrement des plaintes 
Annexe 2: Accord des négociations d’indemnisation

Annexe 3 : TDR types pour la préparation des plans de recasement

Annexe 4 : Liste bibliographique

ANNEXES

Annexe 1: 

Formulaire d’enregistrement des plaintes

Date : ____________

Comité de plainte, Commune de ……………………………………………. 

Dossier N°…………..

PLAINTE

Nom du plaignant : 


________________________________

Adresse : 



___________________________________

Commune : 



___________________________________

Terrain et/ou Immeuble affecté : 
________________________________

Description de la plainte :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

_____________________________


Signature du plaignant
Observations du Comité :

1…………………………………………………………………………………………………………………………………
2………………………………………………………………………………………………………………………………
3…………………………………………………………………………………………………………………………………
4……………………………………………………………………………………………..……………………………………
5………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
A ………………………, le………………..

Signature du représentant du comité
Réponse du plaignant:

1…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
2………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………4……………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
5………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
A ………………………, le………………..

________________________________


Signature du plaignant

RESOLUTION

1……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………2………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
3……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………4……………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
5………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
A ………………………, le………………..

________________________________

__________________________

Signature du représentant de la comite


Signature du plaignant

Annexe 2: 

Accord des négociations d’indemnisation

PROCESSUS DE VALIDATION DE LA COMPENSATION

PV du comité de compensation sur : 

· le terrain : date du
________________.

· les constructions : date du : ________________

· les cultures : date du ;
________________

· les loyers : date du :

________________

· Autres indemnités: date du :

________________

· Autres formes d’assistance : date du :

________________

Le PAP a assisté à la réunion d’information publique du : ___________

Le PAP a assisté à la réunion de concertation publique du     
      ___________

Le PAP a reçu la visite du Comité du PIC du ___________

A …. Le ………………………..

Signatures :

_____________________

__________________________

Le PAP  (ou représentant)

Le Représentant de la Commune 

____________________

Le Représentant de Domaine

_____________________

Autre :

Annexe 3
Termes de Référence pour la préparation du plan de réinstallation involontaire

I. Contexte

Dans le but d’accroître durablement l’accès à l’eau potable dans certains centres urbains, la RDC a bénéficié de l’Association Internationale de Développement (IDA) d’un don de 150 millions de dollars dans le cadre du projet d’alimentation en eau potable en milieu urbain initié par la REGIDESO. Le PEMU vise à financer les actions qui permettront à la REGIDESO de faire accroître les services de base d’approvisionnement en eau principalement par le biais des branchements domestiques et de bornes fontaines, de réduire les pertes et d’augmenter la productivité et d’assainir la situation financière de la REGIDESO.
En vue d’atteindre cet objectif, la REGIDESO, avec l’appui de la Banque Mondiale et des autres partenaires au développement, a initié un programme de réhabilitation des ses installations et du renforcement de ses capacités dans la production et la distribution de l’eau potable dans la ville de Kinshasa, Lubumbashi et Matadi. 
Les activités à entreprendre au niveau de ces villes comprennent, outre l’amélioration et le développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains, l’appui à la réforme du secteur, le renforcement des capacités et l’amélioration de la gouvernance. Le projet contribuera ainsi à atteindre cinq des huit objectifs du millénaire, à savoir la réduction de moitié à l’horizon 2015 le nombre des personnes qui n’ont pas accès d’une façon durable à un approvisionnement en eau potable, la qualité de la vie, la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la santé maternelle, la lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et autres maladies.
II. Préparation du Plan de recasement des populations

Dans la mesure où l'objectif du Programme est de contribuer de manière directe à la réalisation des OMD dans les zones ciblées à travers le projet d’alimention en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU), il n'est pas attendu que le financement des activités du Programme cause des effets négatifs aux groupes communautaires qui bénéficieront des activités d'investissement du projet. Cependant, il est possible que la mise en œuvre de certains sous projets, soient à l'origine de déplacements de certaines personnes ciblées ou non par le projet ou d'acquisitions de terres pour les besoins communautaires.

Dans le cadre de l’initiation du projet, et pour satisfaire les exigences de la Banque Mondiale, le PEMU a mis en place un Cadre de politique de Réinstallation des Populations qui a permis de clarifier les principes guidant la réinstallation, les dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-projets à préparer pendant l’exécution du projet.

L’élaboration de l’étude du plan de définition du programme prioritaire a rendu disponible des données spécifiques sur les sous-projets retenus dans la zone du projet.

Conformément à la politique opérationnelle OP 4.12 de la Banque Mondiale, l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de réinstallation constitue une sous-composante intégrante des sous-projets.

Le contenu et le niveau de détail des instruments de réinstallation dépendent de l’ampleur et de la complexité de la réinstallation. Le plan s’appuie sur des informations actualisées et fiables concernant a) les modalités de réinstallation proposées ainsi que son impact sur les personnes déplacées et les autres groupes ayant à en subir des conséquences négatives et b) les problèmes juridiques afférents à la réinstallation. Le plan de réinstallation couvre les éléments ci-dessous, en tant que de besoin. Tout élément jugé non pertinent au regard du contexte du projet doit être mentionné dans le plan de réinstallation.

Pour préparer le plan de réinstallation du sous-projet, la REGIDESO fait appel au service de consultant. 

III. Mandat du consultant

Sur la base de la documentation existante, des différentes discussions qui seront menées avec les différentes parties prenantes, ainsi que sur la base d’une étude socio-économique de détail permettant un recensement de population et un inventaire des biens, le consultant procèdera à:

· établir une description  du projet 

· identifier les Impacts du projet et mesures pour minimiser la réinstallation

· présenter des principes et objectives applicables au recasement spécifiques

· proposer des modalités de participation

· présenter les résultats du recensement de population et inventaire des biens

· évaluer les pertes 

· sélectionner de nouveaux sites (en cas de déplacement physique) et établir les conditions de viabilisation

· établir les mesures de réinstallation (en cas de déplacement physique)

· établir les mesures de réhabilitation économique (dans les cas ou la rente familier est affectée)

· Proposer les procédures organisationnelles les plus efficaces

· Etablir le calendrier d’exécution

· Proposer le Dispositif de suivi

· Estimer le budget

IV. Produit Attendu

Le Consultant fournira à la REGIDESO, cinq copies du rapport du plan de réinstallation en version provisoire en français et un résumé en anglais. Des éléments nécessaires doivent être joints au document. Cinq copies électroniques (CDRom) devront être présentées dans la dernière version de MSWord, 

V. Profil du Bureau d’étude

Pour la préparation de plan d’action de réinstallation, le bureau d’étude qui sera recruté dans le cadre de la présente étude aura les qualifications et l’expérience requise dans le domaine socio-économique et particulièrement dans l’élaboration de plans similaires. 

Pour la préparation de plan d’action de réinstallation, le bureau d’étude affectera au minimum un socio-économiste spécialiste en programmes de réinstallation dans le cadre des projets d'infrastructures financés par les institutions internationales et avec expérience d'identification, gestion et suivi-évaluation des projets de gestion des ressources naturelles, de développement et d’aménagement des infrastructures de production, adduction et distribution de l’eau potable en milieu urbain avec une expérience confirmée en communication, développement communautaire et consultations publiques;

Le consultant doit avoir une bonne connaissance des lois et règlements de la RDC et des procédures de la Banque mondiale relatifs à la question de réinstallation des populations. 

VI. Durée de la Consultation

La consultation durera 30 jours
 dont la plus grande partie doit être réservée au travail sur site.

VII. Modalités de paiement

Les modalités de paiements sont les suivants :

· 20% à la signature du contrat (avance de démarrage cautionnée à 100%)

· 50% à la soumission du rapport provisoire

· 30% à la suite de l’approbation du rapport final
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� Suivant la complexité du sous-projet et de ses impacts en termes de réinstallation, cette durée peut varier entre 30 jours et 120 jours
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